
VII. LA S9CURITE DES INFORMATIONS
ET LA SACUItITt MATtRIELL E

La securite des informations

Generalites

179. Dans ce chapitre, nous nous consacrerons a 1'etude de diverses
pratiques relative a la securite dont la plupart s'appuient sur trois conditions :
la preparation de reglements judicieux, 1'adoption des dispositions neces-
saires pour assurer leur application, et 1'acces a un equipement et des facilites
qui permettront de les mettre en ceuvre de faron efficace . Nous traiterons
d'abord de la securite des informations, c'est-a-dire de ]a securite des docu-
ments, qui comprend la classification, la protection, la transmission, la garde
et la destruction des documents ; nous formulerons aussi quelques commen-
taires sur la Loi sur les secrets officiels du Canada, sur certains articles du
Code criminel se rapportant a la securite des informations et des materiels,
ainsi que sur la question du secret dans 1'Administration et 1'acces aux dos-
siers du gouvernement pour fins de recherches on autres . Dans la seconde
partie de ce chapitre, nous traiterons de la securite materielle et technique
(qui comprend la protection des edifices et des bureaux contre 1'espionnage
pratique par des moyens materiels, electroniques ou autres, et la protection
des materiels a 1'interieur des bureaux et des edifices) et de la securite des
moyens de communication .

180. Les reglements fondamentaux du gouvernement du Canada traitent
brievement de la plupart des sujets que nous avons mentionnes plus haut ;
en voici un extrait : (traduction)

=Les instructions contenues dans ce document exposent les exigences
minimales que tous les ministeres et organismes du gouvernement doivent
faire respecter en matiere de securite. $tant donne que cette question
interesse de fagon generale toute la Fonction publique, il est necessaire
que 1'application des pratiques se fasse de fagon uniforme . 11 est evident
qu'on ne peut maintenir un niveau satisfaisant de securite si les normes
d'un ministere sont moins efficaces que celles d'un autre . Les instructions
que contient ce document sont donc obligatoires . Cependant, le controle
de la securite est une responsabilite ministerielle et, ainsi, il incombe a
chaque ministere et a chaque fonctionnaire ]a tache de prendre toutes
les autres mesures qui, a la lumiere de circonstances particulieres, sem-
blent s'imposer afin de satisfaire aux exigences du ministere interesse .
rUn grand nombre de ces reglements constituent des moyens de dissuasion
contre 1'espionnage ; toutefois, aucune mesure de securite ne peut entiere-
ment proteger un ministere ou un organisme qui compterait un agent d'une
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puissance etrangere parmi ses employes . C'est pourquoi ils doivent etre
renforces par 1'esprit d'initiative, la vigilance et le bon sens de toutes les
personnes qui ont le privilege d'acces aux informations classifiees . Tous
les ministeres et organismes sont tenus, en vertu de la directive du Cabinet,
de nommer un agent de securite dont Ia responsabilite sera de veiller
a 1'application effective des reglements .

aPour qu'elle soit efficace, la securite doit reposer sur le principe selon
lequel seules les personnes qui ont ete habilitees' au secret et qui ont besoin
d'avoir acces a des informations classifiees afin d'accomplir leur tache
y aient acces . On ne devrait pas accorder 1'acces a des informations
classifiees simplement en vertu du poste occupe ou du degre d'habilitation
obtenu . Il revient aux autorites des ministeres et organismes de determiner
a quetles informations le personnel doit avoir acces pour mener a bien
la tache qu'on lui a confiee .

aCes reglements ont ete adresses a tous les ministeres et organismes a
qui on recommande de les distribuer aux fonctionnaires superieurs qui
pourraient avoir besoin d'en prendre connaissance . Toutefois, sous leur
forme actuelle, ils ne s'adressent pas a tous les employes . Le Conseil les
soumet pour qu'ils servent de guide dans la preparation de reglements que
chaque ministere et organisme doit formuler afin de faire face a ses
exigences particulieresD .

181 . Dans certains pays, les reglements de ce genre sont incorpores aux
lois, ou s'il en est autrement, ils ont quand meme une certaine force exe-

cutoire. Aux ttats-Unis, par exemple, ils font 1'objet d'un ordre officiel de

1'executif . Au Canada, toutefois, il semble qu'on assimile ces reglements

aux instructions administratives . En fait, la plupart des ministeres et des
organismes consideraient qu'on leur fournissait ces reglements a titre pu-

rement consultatif et leurs reactions ont donc ete diverses . Par exemple, il

etait evident que la premiere chose qu'on leur demandait etait de formuler

des instructions de securite conformes aux reglements - du gouvernement

mais adaptees a leurs exigences particulieres . Seuls quelques-uns d'entre
eux (par exemple, le ministere des Affaires exterieures et le ministere de

la Defense nationale) ont en fait formule des instructions compl'etes et

detaillees (ajoutons que ces ministeres avaient deja pris des dispositions

avant meme de recevoir les reglements du gouvernement) et ont adopte

des mesures pour les mettre en vigueur et veiller a leur application . Douze

ans apres que le gouvernement ait edicte ses reglements, il existe des minis-

teres qui sont encore sans instructions et qui, a notre avis, devraient en

avoir ; plusieurs ont des instructions inadequates et quelques-uns ne pren-

nent aucune disposition efficace pour faire respecter meme les reglements

generaux .

182. Nous admettons que nos enquetes sur les normes actuelles de se-

ctirite materielle et de securite des documents n'ont pas ete exhaustives

mais nous nous sommes enquis des instructions de securite et nous avons

meme examine en personne 1'etat de la securite dans une vingtaine de mi-

nisteres et d'organismes, y compris dans la plupart de ceux qui assument
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les responsabilites les plus lourdes en ce qui concerne la securite des mate-
riels classifies . Ces examens, meme s'ils n'etaient pas des etudes en profon-
deur des pratiques et de 1'organisation de securite des ministeres, ont suffi
a faire ressortir de fagon generale les normes de securite presentement en
vigueur dans ces ministeres, et nous devons faire part de notre conviction
a 1'effet que les normes de la securite des informations et de la securite
materielle sont relachees dans de nombreux ministeres et organismes du
gouvernement du Canada et qu'elles doivent donc etre ameliorees . Les
responsables de cette situation sont, en partie, les bureaux-chefs du person-
nel et des finances qui sont peu empresses d'accorder les ressources neces-
saires pour satisfaire aux exigences de la securite ; il faut aussi blamer en
partie les hauts fonctionnaires et les cadres superieurs de bien des minis-
teres qui ne comprennent pas l'importance et les exigences de la securite ;
enfin, une derniere partie du blame revient aux organismes de securite
eux-memes qui, selon toute vraisemblance, se sont montres incapables de
convaincre le gouvernement et la Fonction publique du besoin de securite
et des pratiques qui s'y rattachent ; mentionnons aussi les organismes cen-
traux de securite qui semblent se complaire dans un role passif de securite
preventive .

183 . Comme nous 1'avons deja laisse entendre au cours du chapitre III,
nous estimons que la solution de ces divers problemes serait de prevoir
des dispositions afin de pouvoir offrir des conseils eclaires aux ministeres,
inspecter et controler I'application des pratiques de securite dans toute la
Fonction publique et entrainer adequatement tous les fonctionnaires que
les ministeres designent en tant qu'agents de securite. Advenant la crea-
tion d'un nouveau Service de securite, ces fonctions generales en matiere
de securite preventive devraient faire partie de ses attributions . Entretemps,
nous estimons toutefois qu'il faut adopter immediatement certaines dispo-
sitions afin que le bureau du Conseil prive (ou le nouveau Secretariat de
securite dont nous preconisons la creation) et la direction de la securite

et des renseignements de la Gendarmerie assument conjointement la res-

ponsabilite de 1'entrainement, de 1'inspection et du controle et qu'ils pren-

nent des mesures pour s'assurer que les ministeres se conforment bien aux
reglements de securite . De concert, les deux organismes devraient reexami-
ner les reglements actuels, en collaboration avec les ministeres interesses

et ce, a la lumiere des commentaires que nous faisons plus loin sur certains

points en particulier . Ils devraient sans tarder rediger de nouveaux regle-

ments que promulguerait le Premier ministre, et les ministeres auraient

une periode de temps bien specifiee pour se doter des structures necessaires

et d'un personnel de securite adequat et efficace, et pour commencer a se
conformer aux reglements . Au cours de cette periode de temps de quelques

mois, les deux organismes devraient offrir leurs conseils aux ministeres et,

a 1'expiration du delai, on procederait a une verification des resultats . Si cer-
tains ministeres ou organismes refusaient de collaborer, ou si, la period e
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de temps ecoulee, on ne constatait chez eux aucune amelioration satisfai-
sante de 1'etat de la securite, la Gendarmerie porterait directement ces cas
a 1'attention des sous-ministres et des ministres ou, si cela etait necessaire,

elle le ferait par 1'intermediaire du Secretariat de securite .

184. Apres cette periode de rajustement, on devra deployer des efforts
continus pour s'assurer que l'observation des reglements atteigne des normes
raisonnables, pour eduquer les hauts fonctionnaires et les chefs de bureaux,
pour entrainer les agents de securite des divers ministeres et, de faqon
generale, pour susciter chez tous les fonctionnaires la reconnaissance du
besoin et de 1'importance des mesures preventives de securite meme les plus

simples . Si, pour quelque raison que ce soit, le Service de securite consi-
derait que 1'etat de la securite dans un ministere laissait a desirer, il devrait
avoir le pouvoir de suggerer au sous-ministre interesse de faire enquete .

Dans les cas bien rares ou le sous-ministre refuserait de collaborer, le
Service de securite devrait pouvoir interjeter appel de sa decision au

Secretariat de securite et au secretaire du Cabinet . Nous esperons, toutefois,

que les choses n'atteindraient que rarement ce point critique . Nous envisa-

geons, par exemple, la creation d'un service de liaison de securite compose
d'agents de la division de la securite preventive dont la tache consisterait
a etablir des relations etroites de travail avec le personnel et les agents de

securite des ministeres . Un agent pourrait tres bien etablir des relations
officielles avec un (et peut-etre meme deux) des ministeres qui sont charges

lourdement de materiels classifies ; d'autres seraient responsables des relations
avec des groupes de ministeres dont les responsabilites en matiere de

securite sont moins etendues mais dont les problemes sont semblables . Il est

entendu que ces agents etabliraient aussi un service de liaison entre le Service
de securite et les ministeres en ce qui a trait aux mesures de securite a
1'egard du personnel et, en fait, c'est a eux que reviendrait la tache de saisir
les ministeres des recommandations du Service de securite et d'en discuter

avec leurs agents de securite . En somme, nous suggerons, de faqon generale,

que 1'on cree . un reseau de securite au moyen . duquel la responsabilite minis-

terielle pourra s'exercer dans le cadre d'une structure de competence

professionnelle .

185 . $tant donne des instructions et des reglements judicieux, un person-

nel de securite adequat et un bon programme d'entrainement, il n'existe

aucune raison pour ne pas traiter les infractions aux reglements commises

par les fonctionnaires (infractions qui resultent presque toujours d'un manque

d'entrainement ou de 1'insouciance des employes) comme on traite habituelle-

ment toutes les questions de discipline . Par exemple, nous ne voyons aucune

raison a ce qu'un individu qui neglige constamment d'enfermer sous clef les
documents classifies qui lui sont confies ou de refermer son coffre-fort apres

les heures de travail ne soit pas soumis aux memes sanctions disciplinaires

que s'il arrivait constamment en retard au bureau ou s'il s'absentait trop

frequemment.
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La securite des documents et le systeme de classificatio n

186. L'observation que 1'on entend le plus frequemment au sujet des
pratiques de securite est que l'un des principaux objectifs d'un agent de
renseignements est de se procurer des informations sous la forme de docu-
ments . On s'appuie 1'a-dessus pour declarer qu'il est extremement important
d'empecher toute reproduction de documents classifies lorsqu'elle n'a pas
ete autorisee et d'interdire aux employes d'emporter des documents hors des
bureaux et des edifices lorsqu'ils n'en ont pas 1'autorisation. Nous admettons
la valeur de ces arguments bien que nous croyons que 1'on exagere parfois
Pimportance des documents . Tout service de renseignements evalue un
document en fonction des renseignements dont il dispose deja . S'il s'agit d'un
brouillon, ou simplement d'une We geniale d'un individu, ou encore d'une
instruction perimee, sa valeur peut etre tres faible . Afin d'etre utiles, les
documents doivent faire partie d'un courant continu et une discussion avec
un agent bien place et intelligent, et en qui on peut mettre sa confiance, a
parfois bien plus de valeur qu'une grande quantite de documents . En d'autres
mots, nous sommes certains que les mesures de securite a 1'egard du
personnel (avec tout ce que cela comprend en fait d'enquetes, de jugements
et de nouvelles enquetes) sont, en general, plus importantes que toutes les
mesures de securite materielle ou les mesures de securite a 1'egard des
documents .

187 . Cependant, il est evident qu'on ne peut concevoir un systeme d'en-
quete sur le personnel et un systeme d'habilitation au secret qui permettraient
de s'assurer sans 1'ombre d'un doute qu'un individu est digne de confiance.
En fait, i1 est assez juste de dire que les espions les plus dangereux (ou, du
moins, ceux qui sont en mesure de 1'etre) se trouvent parmi les personnes
qui reussissent a se soustraire aux mesures concernant le filtrage de securite
du personnel ou bien meme parmi les personnes les plus susceptibles de
recevoir un jugement favorable . Par consequent, il est necessaire que la
manipulation des documents classifies se fasse selon une methode officielle
qui satisfasse aux exigences de la securite . La premiere des mesures qui
sont necessaires a la protection des documents classifies consiste a s'assurer
que des reglements judicieux regissent la classification des documents .

188 . La classification des documents et des materiels en fonction de leur
«sensibilitex apparente est un element fondamental, bien que quelque peu
illogique, du regime de securite . En theorie, un document est secret (au
sens commun du mot) ou il ne 1'est pas. Toute autre distinction fait inter-
venir des notions assez curieuses, comme, par exemple, des documents mi-
secrets que peuvent consulter des personnes mi-loyales . En fait, et en depit
du caractere mysterieux que l'on attribue au systeme de classification, les
raisons pour lesquelles on divise les documents en categories sont principale-
ment d'ordre economique . Il est probable que l'on a juge que les risques
qu'impliquent des normes de securite un peu moins qu'optimales (en ce qui
concerne les enquetes sur le personnel et la securite materielle) sont accep-
tables a 1'egard de certaines categories de documents .
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189. A l'heure actuelle, il n'existe qu'un seul systeme de classification en
vigueur dans la plupart des pays du monde occidental ; il y a bien sur, quel-

ques exceptions . Ci-dessous, nous citons les definitions officielles en vigueur
au Canada ainsi que quelques principes qui regissent la classification . (Tra-

duction)

-:Definitions des classification s

al . Tous les documents officiels que produit la Fonction publique du
Canada sont la propriete du gouvernement du Canada. La plupart de ces docu-
ments ainsi que ceux qui sont confies au Canada par d'autres gouvernements
doivent etre proteges . Le degre de protection a accorder a un document sera
indique par une classification que l'on placera de preference en haut et a
droite de la page . . .

«2, Voici les definitions des quatre classifications ainsi que des exemples
de leur utilisation . . .

Tres secre t

a3. Les documents, les informations et les materiels doivent etre classifies
TR$S SECRET lorsqu'ils revetent une impo rtance supreme et lorsque leur
divulgation sans autorisation prealable causerait des torts irreparables a I t tat .
De cette description generale, il ressort que la classification TR$S SECRET
ne devrait etre utilisee que tres rarement . La personne qui l'utilise doit s'assurer
que toutes les mesures speciales qu'entraine l'utilisation de cette classification
sont, en fait, pleinement justifiees . Voici quelques exemples de sujets qui
entrent dans cette categorie :

a) Documents ou materiels qui contiennent des plans de defense de 1ttat
dans son ensemble ou de points strategiques qui sont vitaux a sa defense .

b) Informations sur des munitions de guerre nouvelles et importantes, y
compris sur les perfectionnements scientifiques et techniques importants
se rattachant directement a la defense de 1'$tat .

c) Informations detaillees sur de nouvelles alliances ou sur des projets d'al-
liances de defense, et sur les plans de defense des puissances alliees .

Secret
«4. Les documents, informations et materiels doivent etre classifies SECRET

lorsque leur divulgation sans autorisation prealable mettrait en danger la secu-
rite de lttat, causerait un grave prejudice aux interets ou au prestige de 1'$tat,
ou procurerait des avantages substantiels a une puissance etrangere . Voici
quelques exemples de sujets qui entrent dans cette categorie :

a) Proces-verbaux ou resumes de discussions du Cabinet ou de comites du
Cabinet .

b) Documents ou materiels qui contiennent les plans de defense de points
et d'installations d'une importance strategique autre que vitale .

c) Documents ou materiels qui concernent directement d'importan :es nego-
ciations en cours avec des puissances etrangeres .

d) Details sur le budget national avant sa presentation officielle .
e) Informations concernant des puissances etrangeres, dont la valeur consiste

precisement en ce que les puissances interessees ignorent que l'on possede
ces informations sur elles .

f) Informations concernant de nouveaux et d'importants perfectionnements
scientifiques et techniques qui se rattachent a la defense nationale .
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g) Informations concernant 1'identite ou la composition d'unites scientifiques
ou militaires qui travaillent a des operations oil entrent en jeu certaines
techniques dont la connaissance serait grandement profitable a une puis-
sance etrangere .

Confzdentiel"

=5 . Les documents, informations et materiels doivent etre classifies CONFI-
DENTIEL Iorsque leur divulgation sans autorisation prealable serait preju-
diciable aux interets ou au prestige de 1'$tat, causerait du tort a un individu,
et serait profitable a une puissance etrangere . Voici quelques exemples de
sujets qui entrent dans cette categorie :

a) Informations de nature personnelle ou disciplinaire qui doivent etre prote-
gees pour des raisons d'ordre administratif .

b) Proces-verbaux ou resumes de discussions de comites interministeriels
lorsque la teneur de tels proces-verbaux ou resumes n'exige pas une clas-
sification plus elevee .

c) Rapports politiques et economiques qui seraient profitables a une puissance
etrangere mais qui n'exigent pas la classification SECRET .

d) Opinions privees donnees en toute confiance au gouvernement par des
personnages officiels sur des sujets d'actualite .

Wserve d l'administration ou diffusion restreint e

a6. Les documents, informations et materiels doivent etre classifies RtSER-
V$ A L'ADMINISTRATION ou DIFFUSION RESTREINTE lorsqu'ils ne
doivent pas etre rendus publics ou ne doivent etre communiques a quiconque
sauf pour des motifs officiels, et lorsque leur classification ne tombe pas dans
l'une ou I'autre des trois categories precedentes . . .

Principes generaux regissant la classification des document s

=8 . En donnant une classification a un document, il faut tenir compte des
principes importants qui suivent :

a) Tout document doit etre classifie selon son caractere en se referant a son
contenu et a ses repercussions possibles et non en se fondant sur une
methode automatique, c'est-a-dire en utilisant la classification d'autres
documents sur le meme sujet . . .

b) Il faut se rappeler que la source des informations contenues dans un docu-
ment peut exiger une classification plus elevee que les informations en
elles-memes sembleraient le justifier : par exemple, des informations classi-
fiees CONFIDENTIEL obtenues d'une source tres delicate peuvent justi-
fier le fait que le document soit classifie SECRET. En d'autres mots, la
fagon dont les informaitons ont ete obtenues peut exiger davantage de
protection que les informations elles-memes .

c) La tendance a attribuer a des informations une classification trop elevee
est bien naturelle mais elle a pour resultat de surcharger le systeme destine
a traiter les documents et de trop familiariser le personnel avec ]a mani-
pulation de materiels hautement classifies au point oit le sens de l a

-*Les documents qui sont •CONFIDENTIELS• non au sens de la sbcurite comme on
1'entend ici mais plutdt personnels et priv6s devraient porter la mention •A l'intention exclu-

sive de . . .- ou .Personnel et privb . On pourrait utiliser ces expressions par exemple sur
1'enveloppe de certaines lettres adressees aux gouvernements provinciaux ou aux organisations
commerciales lorsqu'elles contiennent des informations privBes a l'intention du destinataire
qui ne doivent pas @tre rendues publiques, mais qui n'ont pas besoin de la protection que
Ion accorde aux documents classifibs .CONFIDENTIEL. . - .
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classification en est obscurci, surtout si les personnes qui manipulent ces
materiels reconnaissent elles-memes qu'ils sont surcl assifies .

d) La classification appropriee d'un document peut changer avec le temps
et les ministeres devraient prendre des mesures pour faire la revue des
documents classifies tel qu'il est ou semble necessaire . 11 ne faut pas
abaisser le degre de classification des documents regus de divers ministeres
sans en avoir obtenu, au prealable, la permission . Dans le cas de rapports
en provenance des se rv ices de renseignements, il faut parfois considerer
d'autres facteurs que le contenu meme du rapport . . . 11 est fortement
recommande que le ministere d'origine indique, toutes les fois que la
chose est possible, soit au moment de 1'emission, soit a une date ulterieure,
si l'on peut abaisser le degre de classification d'un document apres une
certaine date ou un evenement donne* .

190. A la lumiere de ces citations, on comprendra aisement qu'une classi-
fication exacte des documents est une tache serieuse qui doit se fonder sur

une experience considerable et une bonne comprehension des repercussions

que peut entrainer la compromission d'une ou de ce rtaines informations . En

fait, dans bien des ministeres, on a pu remarquer une tendance tres marquee

a jouer de prudence (surtout de la pa rt des fonctionnaires aux bas niveaux

de la st ructure hierarchique) en classifiant trop de documents ou en les

surclassifiant . II faut s'en inquieter parce que l'on doit assumer que, plus les

sujets que les mesures de secu rite tenteront de proteger seront limites, plus

ces mesures seront efficaces . De toute facon, les precautions au-dela des

reglements causent des pertes de temps et d'argent en plus de nuire au bon

fonctionnement- du systeme de securite ; de son cote, la surclassification peut

jeter, a longue echeance, le discredit sur la notion de securite, su rtout chez

les fonctionnaires a 1'esprit perceptif .

191 . De 1'avis de la plupa rt des personnes interessees, il semblerait que

la surclassification soit un probleme assez repandu . Malheureusement ces

experts etaient tout a fait indecis en ce qui concerne les moyens a adopter

pour corriger la situation . On a suggere de reviser de fond en comble le
systeme de classification et de n'utiliser que deux categories de documents :

les documents proteges et les documents non proteges ; d'utiliser deux -sys-

temes de classification : un pour proteger les documents de 1'Administration

et 1'autre pour proteger les documents concernant la defense; de controler

plus severement le pouvoir de classifier, au moins en ce qui concerne les

plus hauts niveaux de classification; de redefinir les classifications actuelles ;

et d'elaborer un systeme pour faire la revue de la classification des documents

apres qu'on leur a donne suite mais avant qu'on ne les ait definitivement

classes dans les archives .

192. Nous avons examine avec soin ces suggestions ainsi que ce rtaines

autres et, bien que nous soyons conscients des soucis que provoque la sur-

classification, nous nous sentons incapables de recommander des change-
ments qui modifieraient radicalement' les pratiques actuelles . Bien qu'ils ne

soient pas necessairement d'une importance primordiale, on peut retirer des

avantages considerables en conservant un systeme qui est, de fa gon generale ,
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en harmonie avec celui des allies du Canada. Le systeme actuel nous semble

assez bien compris et etabli et nous sommes d'avis qu'il faudrait avancer des
arguments tres convaincants pour qu'on le modifie en profondeur . Nous

admettons, par exemple, que les definitions en vigueur a 1'heure actuelle ne
sont pas suffisamment detaillees pour guider efficacement un fonctionnaire

face a un cas particulier mais nous avons eprouve de ]a difficulte a les rediger
a nouveau dans des termes plus precis qui faciliteraient le travail de classifi-

cation. Nous croyons que le mieux que l'on puisse accomplir dans cc domaine
est d'inciter chaque ministere ou organisme a rediger ses propres instructions
de securite et a les illustrer d'exemples de classifications tires de sa propre
experience . On doit remarquer aussi qu'il est rare qu'un fonctionnaire aborde
le probleme de la classification completement a froid ; il aura generalement a
sa disposition des informations pertinentes dans les dossiers ou bien il pos-
sedera deja une certaine experience qui 1'aideront a resoudre son probleme .
Dans les ministeres qui n'ont qu'occasionnellement a traiter de questions

semblables, les conseils devraient venir des superieurs ou du Service de
securite .

193 . 11 nous semble que le probleme de la surclassification a son revers
de medaille et que ce nouveau probleme est particulierement en evidence
dans quelques domaines . Par exemple, dans les divisions scientifiques de
certains ministeres qui ne traitent qu'occasionnellement de questions vraiment
delicates, on a pu remarquer sans 1'ombre d'un doute que des pressions etaient
exercees dans le but peu sage de sousclassifier des documents et ce, dans
1'interet de la liberte scientifique ou de la publication . Dans ces divisions,
on ne procede pas non plus habituellement a une revue des documents
scientifiques en songeant serieusement au besoin de leur attribuer une classi-
fication. En dernier lieu, bien entendu, on ne parviendra a attribuer aux
documents une classification correcte que par un entrainement adequat, une
bonne instruction sur les questions de securite et par une conscience aigue

du besoin de securite . Il est possible que pour atteindre des normes adequates

cela prenne quelque temps mais, une fois ces normes atteintes, la plupart des
problemes apparamment insolubles qui se rattachent a la surclassification et
a la sousclassification tendront a s'amenuiser .

194. Nous ne croyons pas non plus qu'il y aurait grand avantage a tenter

de faire une distinction entre les documents classifies de 1'Administration et
les documents classifies concernant la defense . Le systeme actuel--de classifica-

tion ne nous semble pas creer trop de difficultes a cet egard . La plupart des

documents que l'on doit proteger pour des raisons d'ordre administratif peu-

vent, de fa4gon generale, tomber sous 1'interpretation ordinaire de la definition

de CONFIDENTIEL: leur . divulgation serait prejudiciable aux interets de

1'$tat ou pourrait causer du tort a des individus . On ne devrait pas faire

pression sur les ministeres ou organismes qui utilisent des mentions speciales

pour indiquer, par exemple, qu'il s'agit de questions personnelles, de changer

leur fagon d'agir, mais nous croyons qu'une des classifications habituelles d e
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secu ri te (d'ordinaire, CONFIDENTIEL) devrait etre utilisee s'il est entendu
que le document en question devrait etre place sous la protection du systeme
officiel de securi te des informations. Nous savons aussi que des mesures spe-
ciales ont ete adoptees dans ce rtains ministeres afin de proteger le caractere
prive d'informations co mme celles qui sont contenues dans les declarations
d'impot et les donnees statistiques des en treprises commerciales, et nous ne
recomm andons aucun changement a ces pratiques .

195 . Nous croyons toutefois que, d ans le domaine de la classification, il
convient de signaler la presence d'une certaine anomalie . $tant donne qu'au-
cune des informations que detient le gouvernement ne devrait jamais etre
divulguee s ans autorisation prealable, la classification R~SERVt A L'AD-
MINISTRATION on DIFFUSION RESTREINTE est superfiue et pourrait
meme induire en erreur certains fonctionnaires et les amener a divulguer des
informations qui ne po rteraient pas cette mention . Par consequent, nous som-
mes d'avis qu'il faudrait abandonner la classification RESERVE A L'ADMI-
NISTRATION ou DIFFUSION RESTREINTE, que les informations qu'il est
necessaire de proteger le soient en vertu du systeme regu lier de secu rite et
que, ainsi, on leur attribue au moins la classification CONFIDENTIEL . Les
documents qui ne portent aucune mention de secu rite ne seraient alors pro-
teges de la publicite que par les regles usue lles de discipline comme par
exemple ce lle qui stipule que toute declaration a la presse ou au grand public
ne doit etre effectuee que par des personnes designees a cet effet . Le Serment
d'office et de discretion que doivent preter tous les fonctionnaires appuie cette
regle; bien qu'il ne semble posseder aucune 'signification ju ridique, il pent
se rvir d'ave rtissement contre la divulgation d'informations officielles.

Les programmes de declassificatio n

196. Les classifications de securite sont souvent de courte duree . Par
exemple, un certain document peut, a un moment donne, etre classifie a

un niveau eleve car il traite d'une politique en ebauche, mais, des que la

politique a ete annoncee, ce document n'a plus qu'une valeur historique ; on
peut alors abaisser son degre de classification et meme le declassifier . Les
opinions sont grandement partagees en cc qui concerne les effets ou les

consequences de la declassification . Certains soutiennent que les avantages que

l'on peut retirer de 1'abaissement du degre de classification des documents ne

valent pas les efforts que l'on doit deployer pour le faire ; 1'accumulation de
dossiers clos et surclassifies ne represente qu'un inconvenient mineur bien

supportable. Certains pretendent qu'il faut vraiment prendre des mesures

pour depouiller et reclassifier les dossiers, ne serait-ce que pour en reduire

le volume et, par consequent, le coat eleve de 1'entreposage sur . D'autres

ont tente d'adopter un systeme administratif en vertu duquel la classification

de certaines categories de . documents serait abaissee automatiquement a

intervalle regulier.
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197. Bien entendu, 1'ideal serait que l'on abaisse officiellement le degre de
classification au moment approprie et que l'on modifie en consequence les
mentions de securite sur les documents en question . A notre avis, il est a peu

pres impossible d'atteindre 'cet ideal . Nous croyons qu'il serait deraisonnable

et definitivement trop cofiteux d'exiger que tons les ministeres et organismes
revoient tous leurs dossiers seulement afin d'abaisser ou de supprimer le degre
de classification de certains d'entre eux ; selon nous, il est impossible de
concevoir un systeme en vertu duquel la classification de tous les genres
possibles de materiels proteges serait abaissee automatiquement a un moment

donne. On sait que dans certains ministeres (surtout dans celui des Affaires
exterieures) il faut necessairement reexaminer les dossiers avant de les rendre

accessibles a la recherche historique et a 1'appreciation du grand public apres
un certain nombre d'annees .

198. A notre avis, la declassification est un domaine ou chaque ministere
doit exercer son jugement pourvu que les dossiers, aussi longtemps qu'ils
sont classifies, demeurent sous la surveillance du ministere qui les detient
et qu'aucun document ne soit declassifie (soit individuellement ou en vertu
de la categorie a laquelle il appartient) sans 1'assentiment de 1'autorite ou

du ministere d'origine . Nous suggerons que les programmes de depouille-
ment des dossiers qui sont en vigueur dans certains ministeres soient etendus
pour y inclure la revue de la classification des documents qu'ils contiennent ;

nous admettons toutefois que cela aura tendance a ralentir le programme
car, dans bien des cas, il faudra avoir recours a des decisions que seuls

certains fonctionnaires de rang relativement eleve peuvent rendre . De fagon

generale, nous suggerons que l'on rappelle constamment aux ministeres
l'importance d'abaisser le degre de classification des documents et que les
fonctionnaires qui en ont le pouvoir saisissent toutes les occasions de

modifier la classification des documents qui sont portes a leur attention dans
1'accomplissement de leur tache.

La manipulation des documents classifies

199. Une fois les documents correctement classifies, il faut prendre un

certain nombre de mesures pour contr8ler leur circulation. Avant toute
chose, il faut imposer des reglements en ce qui concerne la reproduction

de tels documents ou leur retrait des archives . Les mesures necessaires sont

bien simples . On devrait centraliser les moyens de reproduction des docu-
ments classifies et assurer le controle des copies . On devrait aussi dresser

une liste des personnes qui entrent dans les edifices ou qui en sortent a des
heures inhabituelles et le personnel du bureau de securite devrait surveiller
etroitement 1'application de toutes ces mesures . Nous sommes egalement

d'avis que l'on n'a pas accorde une attention suffisante a 1'administration
de materiels classifies dans certains ministeres on dans certaines de leurs
divisions on seulement un petit nombre de fonctionnaires ont ete habilites

au secret . Dans des ministeres comme la Defense nationale et les Affaire s
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exterieures oil les materiels classifies sont chose commune, on a amenage
certaines pieces ou locaux en zones reservees oil l'on garde les documents

qui exigent le plus haut degre de protection ; des equipes speciales de
securite en assurent une surveillance constante et on ne peut consulter ou
produire de tels documents ou effectuer des travaux qui s'y rapportent qu'a

1'interieur de ces zones reservees. Nous sommes d'avis que les ministeres

oil les materiels SECRET et TR]✓S SECRET ne se rencontrent que peu

frequemment devraient neanmoins agir de meme .

200. Des dispositions de cette nature elimineraient les problemes actuels
des bureaux communs qui sont sans aucune surveillance au repos du midi
et ou le personnel laisse trainer des documents classifies sur les pupitres
(documents dont peuvent alors prendre tres facilement connaissance les

personnes qui n'ont pas fait 1'objet d'une habilitation) . Les infractions de
ce genre semblent se produire de fagon routiniere dans certains ministeres .
Nous sommes d'avis qu'elles devraient faire 1'objet de sanctions disciplinaires

rigoureuses . Nous aimerions ajouter, cependant, qu'on ne pourra les deceler

que si le bureau de securite du ministere interesse dispose d'un personnel
adequat et s'il reconnait qu'il est en partie responsable d'effectuer regulie-

rement des verifications dans les bureaux on les employes utilisent et gardent
des materiels classifies .

201 . En outre, nous croyons que 1'on devrait porter davantage attention

a ce qu'il est . convenu d'appeler le principe du «besoin d'en connai tren .

Cela signifie que 1'acces aux informations classifiees doit se limiter aux

personnes qui ont besoin d'en prendre connaissance pour mener a bien
leur tache et qui ont ete habilitees au niveau requis . On raffermit ce principe

dans le cas de certaines catego ries de materiels tr8s hautement proteges en

dressant une liste des personnes qui ont re qu des instructions particulieres

dans la matiere . Cette methode permet de con troler 1'acces aux materiels

et fournit le point de depart d'une enquete en cas de fuite ou de com-

promission. Nous croyons qu'il pourrait etre utile d'adopter des mesures
semblables au moins a 1'egard des personnes qui ont acces aux informations

classifiees TR]✓S SECRET, surtout dans les ministeres oi~ ce genre d'infor-

mations est pen commun. De plus, nous sommes d'avis que le Secretariat
de securite devrait dresser une liste principale de toutes les personnes qui

ont acces a de telles informations .

La Loi sur les secrets officiels

202. Nous avons declare a maintes reprises que, a notre avis, les pratiques

de securite ont un caractere administratif et disciplinaire plutot que juri-

dique . Toutefois, la securite des informations comporte un aspect juridique

important : il s'agit de la Loi sur les secrets officiels et de certains articles

du Code criminel auxquels on a dfi s'arreter pour en examiner la valeur et

le bien-fonde .
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203. Le Parlement du Royaume-Uni a adopte sa premiere loi sur les
secrets officiels en 1889 . Elle fut revoquee en 1911 et rempiacee par une
nouvelle loi qui s'appliquait tant au Canada qu'au Royaume-Uni (1 et 2
Geo. 5, ch . 28) . En 1920, le Royaume-Uni modifia cette loi en se fondant
sur son experience acquise au cours de la premiere guerre mondiale et
stipula qu'ainsi amendee la loi ne s'appliquait pas au Canada (10 et 11 Geo .
5, ch . 75) . En mai 1939, face aux tensions qui laissaient prevoir l'ouverture
des hostilites, le Parlement du Canada revoqua la loi britannique de 1911
et adopta la presente Loi sur les secrets officiels qui, en fait, nest qu'un
leger remaniement des lois britanniques de 1911 et 1920 . La Loi cana-
dienne (S. R. du C. 1952, ch . 198) fut modifiee deux fois ; la premiere en
1950 lorsque la peine maximum autorisee par la Loi fut portee de sept a
quatorze ans d'emprisonnement, et la deuxieme en 1967 lorsque certains
changements mineurs durent y etre incorpores par suite de l'adoption de la
Loi sur la reorganisation des forces arm6es du Canada (S. du C. 1966-1967,
ch. 96) . Des copies en anglais et en frangais de la Loi sur les secrets offi-
ciels du Canada ainsi que de la Loi sur la reorganisation des forces cana-
diennes apparaissent a 1'appendice aCp .

204. La Loi sur les secrets officiels est une loi inextricable redigee en
termes larges et ambigus . En grande partie, la confusion qui se rattache a
la Loi provient de 1'interpretation de la phrase que l'on rencontre la premiere
fois a Particle 3(1) c) : c any secret official code word, or pass word, or any
sketch; plan, model, article, or note, or other document or informationa ; la
version frangaise de ce passage que l'on a traduit incorrectement se lit de la
fagon suivante : tun chiffre officiel on mot de passe, ou un croquis, plan,
mod'ele, article, note ou autre document ou renseignement» . La meme
phrase (avec une traduction semblable) se repete dans d'autres articles de
la Loi mais elle est parfois redigee de fagon . differente ; par exemple : tun
document officiel ou un chiffre officiel on mot de passes~ on adu croquis,
du plan, du mod'ele, de Particle, de la note, du document, du chiffre officiel
on mot de passe ou du renseignementa, etc . En fait, la Loi est suffisamment
imprecise pour que surgisse un doute dans son interpretation : les adjectifs
asecretD on «officielp qualifient-ils seulement echiffreD on «chiffre ou mot

de passes, on aussi (chose encore plus importante) les mots ccroquis, plan,

mod'ele, article, note ou autre document ou renseignementa? En d'autres

mots, la Couronne doit-elle prouver dans tous les cas que les renseignements

en question sont secrets et confidentiels? S'il en est ainsi, une operation

d'espionnage destinee a recueillir des informations dans le domaine public
ou qui sont en la possession d'un organisme du gouvernement mais qui ne

sont pas classifiees (comme c'est le cas de bien des informations dans les

dossiers du gouvernement) ne constituerait pas un delit en vertu de la Loi .

205. Chose assez etrange, cette difficulte d'interpretation ne s'est jamais

presentee serieusement en Grande-Bretagne oil l'on considere de fagon gene-

rale que toutes les affaires que traite le gouvernement sont de la competenc e
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de la loi, quelle que soit leur classification de securite, ou meme leur absence
de classification (voir, par exemple, Rex v. Crisp and Holmwood [1921]
1 K.B.451) .

206. Au Canada, toutefois, le jugement rendu dans le cas de 1'affaire
Biernacki (Rex v . Biernacki (1962) 37 C.R. 226) a seme beaucoup de
confusion. L'accuse avait recueilli des informations sur les antecedents,
1'etait civil, 1'emploi et le caractere de certains immigrants polonais . II etait
evident que ces informations devaient etre utilisees dans le cours d'opera-
tions d'espionnage ou servir a en preparer. Toutefois, la Cour a rejete les
accusations au terme de la premiere audience sous pretexte que les informa-
tions recueillies n'etaient ni esecretes ;s, ni aofficielles~ et que le recueil de
telles . informations (memes au cours d'une operation d'espionnage) ne
pouvait etre considere comme constituant un delit en vertu de la Loi sur les
secrets officiels. Un juge de la Cour d'appel du Quebec etait d'opinion
semblable en formulant ses commentaires sur l'un des arguments avancks
au cours de 1'affaire Boyer (Rex v. Boyer (1946) 94 C.C.C. 195) . Il fit
remarquer que la Loi sur les secrets officiels, par son titre meme, indiquait
qu'elle exclut de ses dispositions ce qui a deja ete publie ou a fait l'objet
de publicite ou est entre dans le domaine public .

207. En outre, la Loi contient des dispositions relatives aux preuves et a

]a procedure assez peu usuelles en ce qui concerne les cas d'espionnage.
Par exemple, la Couronne n'a pas besoin de prouver que 1'accuse est cou-

pable d'une action bien determinee qui indique un dessein nuisible aux

interets de 1ttat ; il suffit qu'il en semble ainsi d'apres les circonstances qui

entourent 1'affaire ou la conduite ou 1e caractere de 1'accuse . Si un rensei-

gnement «se rapportant a un endroit prohibe ou qui y est utilisei. ou «un;

chiffre officiel ou mot de passe est fabrique, obtenu, recueilli, enregistre,

publie ou communiquez sans autorisation, «il est cense avoir ete fabrique,

obtenu, etc. dans un dessein nuisible a la securite ou aux interets de 1'$tat,

a moins de preuve contraireb . Aussi, a moins de preuve du contraire, on

consid'ere le fait que 1'accuse est entre en comunication ou a tente d'entrer

en communication avec un agent d'une puissance etrangere comme etant la
preuve qu'il a, dans un dessein nuisible a la securite ou aux interets de

1ttat, obtenu ou tente d'obtenir des informations qui peuvent etre utiles,

directement ou indirectement, a une puissance etrangere . A moins qu'il puisse

prouver le contraire, on consid'ere que 1'accuse est entre en communication

avec un agent d'une puissance etrangere s'il s'est rendu a son adresse,

s'il 1'a frequente ou s'il s'est associe avec lui a 1'interieur ou a 1'exterieur du

Canada, ou si 1'on trouve en sa possession le nom et 1'adresse d'un agent

ou toute autre information concernant une telle personne. La Loi definit de

fagon generale qui peut etre considere, aux termes de la loi, comme etant

un agent, et quand une adresse est censee etre celle d'un agent d'une puis-

sance etrangere .
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208. L'application de ces dispositions semble tres laborieuse, mais il est

entendu que les poursuites criminelles en vertu de la Loi ne peuvent avoir

lieu sans 1'approbation du procureur general et cette exigence empeche

habituellement qu'on y ait recours sans necessite . Ensuite, il resso rt assez

clairement d'un cas (Rex. v. Benning 4 C.R. 39 (1947-Ont . C.A.)) qu'une

accusation entierement a technique»,-fondee en l'occurrence sur le fait que

1'accuse eta it entre en communication avec des agents d'une puissance

etrangere ( article 3(4)) sans qu'il y ait de preuve que 1'accuse ait obtenu
des informations qui pourraient etre utiles a une puiss ance etrangere ou qu'il

leur ait communique de telles informations,-ne soit pas recevable par les

cours . En outre, il convient de remarquer que, au Canada, les poursuites

pour infractions aux secrets officiels ont ete intentees en vertu des articles

408(1)d) et 408(2) du Code criminel qui concernent la conspiration .

Poursuivre une personne pour conspiration afin de commettre une infraction

a la Loi sur les secrets officiels revient a la poursuivre en vertu du Code

criminel ; dans ce cas, 1'assentiment du procureur general n'est pas requis

mais 1'accusation ne peut se prevaloir des avantages et des regles speciales

concernant la preuve et la procedure que prevoit la Loi sur les secrets
officiels . Malgre tout, nous sommes d'avis que la Loi actuelle est trop vaste
et trop rigoureuse .

209. Nous nous sommes donc penches quelque temps sur ce que devrait

contenir idealement une loi sur les secrets officiels . Tout d'abord, une loi

de ce genre devrait, selon nous, proteger les informations classifiees contre

toute divulgation, que cette divulgation soit ou non prejudiciable aux interets

de 1ttat et que ces informations soient ou non destinees a aider directement

ou indirectement une puissance etrangere ; peut-etre (comme dans la loi

britannique) devrait-on considerer les delits dus a la negligence comme

etant des infractions punissables sur declaration sommaire de culpabilite

plutot que des actes criminels et, ainsi, reduire la peine maximum applicable
dans de tels cas, mais la loi devrait pouvoir s'appliquer a toutes les infractions

concemant les materiels classifiees. Les cours seraient tenues d'accepter

un ce rtificat portant la signature d'un ministre interesse a 1'effet que la classi-

fication attribuee au mate riel en question etait appropriee et necessaire a

1'interet national .

210. Ensuite, la loi devrait proteger les informations non classifiees contre

toute tentative de divulgation et de recueil qui serait prejudiciable aux
interets de 1ttat ou qui serait effectuee avec l'intention d'aider une puissance

etrangere. Le fait que ces actions sont menees de fagon systematique et

clandestine, qu'elles sont entreprises pour en retirer une retribution et qu'elles

sont effectuees sous la direction d'agents etrangers devrait suffire a prouver

qu'elles sont prejudiciables a 1'ttat ou destinees a aider une puissance

4trangere .
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211. A 1'exception des deux dispositions que nous venons de mentionner
(au sujet de la classification dans les cas concernant les informations
classifiees et au sujet de l'intention dans les cas concernant des materiels
non classifies), nous ne saurions justifier 1'existence, dans la Loi, d'autres

dispositions speciales concernant la preuve ou la procedure . Nous croyons

neanmoins que les poursuites devraient continuer a requerir 1'autorisation du
procureur general ; en outre, la nouvelle loi devrait inclure, tout comme la

Loi actuelle, des articles au sujet, par exemple, des definitions concernant les
agents, 1'hebergement d'espions, les tentatives et incitations, les pouvoirs

d'arrestation et de perquisition sans mandat et les audiences a huis clos .

Nous croyons aussi qu'il serait bon que la nouvelle loi vise les complots en

vue de commettre des infractions a la Loi sur les secrets officiels, modifiee

de la fagon que nous avons suggeree .

.
212. Certains pays se tirent d'affaire sans loi sur les secrets officiels et

s'appuient sur des articles de loi concernant 1'espionnage et d'autres delits
bien- determines . Cependant, il est possible qu'une loi sur les secrets officiels
puisse exercer un effet de dissuasion et, en fait, nous avons pu remarquer

que, en general, ]a plupart des pays qui n'en avaient pas enviaient ceux qui

en possedaient une. Ainsi, etant donne les circonstances, nous croyons qu'une

loi sur les secrets officiels est desirable au Canada .

213. Cependant, nous en avons dit suffisamment pour indiquer que, a notre

avis, la Loi actuelle est peu satisfaisante a bien des points de vue . Nous

avons envisage la possibilite de 1'ameliorer en effectuant certains change-

ments mineurs mais nous pensons que cela mettrait inevitablement en

question la Loi tout entiere . Meme si cela n'est pas trop urgent, nous croyons

que l'on devrait songer a remanier de fond en comble la Loi sur les secrets

officiels en tenant compte des points que nous avons souleves .

214. Bien des dispositions du Code criminel peuvent s'appliquer a la

securite . Celles-ci comprennent, premierement, les articles concernant la

trahison, 1'espionnage et les activites seditieuses ; deuxiemement, les articles

que Pon peut invoquer afin d'intenter des poursuites contre les personnes

ayant commis des infractions aux reglements de securite, y compris la cor-

ruption, les tentatives en vue d'affaiblir la loyaute des fonctionnaires ou

les abus de confiance des fonctionnaires ; troisiemement, les articles dont on

peut appliquer les dispositions en periodes de desordres politiques ou so-

ciaux, comme l'intimidation du Parlement, les attroupements illegaux ou les

emeutes, et les exercices militaires illegaux ; enfin, les articles concernant

les delits qui peuvent etre commis dans le cours des operations d'espion-

nage ou des menees subversives, comme faire une fausse declaration pour

obtenir un passeport, faire un usage frauduleux d'un certificat de citoyen-

nete, repandre de fausses nouvelles, faire usage de papiers officiels, per-

sonnifier quelqu'un, ou commettre un mefait .
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215. La plupart de ces dispositions n'exigent aucun commentaire mais
il conviendrait de formuler une remarque sur 1'article du Code criminel
qui traite de la trahison . Il se lit comme suit :

=46 . (1) Commet une trahison quiconque, au Canada . . . .
e) sans autorisation legitime, communique a un agent d'un ttat autre que

le Canada, ou met a Ia disposition d'un tel agent, des renseignements
d'ordre militaire ou scientifique ou quelque croquis, plan, mod'ele, article,
note ou document de nature militaire ou scientifique alors qu'il sait ou
devrait savoir que ]edit Ifttat peut s'en servir a des fins prejudiciables a]a
securite ou a la defense du Canada ; . . .

h) conspire avec qui que ce soit pour accomplir une chose mentionnee a
1'alinea e) ou forme le dessein d'accomplir une chose mentionnee a 1'alinea
e) et revele ce dessein par un acte manifeste= .

L'article 47 stipule que les sentences pour les delits vises dans ces para-

graphes sont la peine capitale ou 1'emprisonnement a vie en temps de guerre,
et quatorze ans de prison en temps de paix .

216. Ces dispositions du Code criminel concernant la trahison font
double emploi avec la Loi sur les secrets oi9''iciels. Si elles sont vraiment
necessaires, il nous est difficile de comprendre pourquoi on restreint 1'ap-
plication de la Loi a la communication d'informations d'ordre militaire ou
scientifique . Par consequent, si cet article est appele a demeurer dans le
Code criminel, (peut-etre parce qu'il peut se reveler utile en temps de
guerre), nous suggerons de le generaliser afin qu'il s'applique a la commu-
nication de tous les genres d'informations .

Le secret dans 1'Administratio n

217. Au cours des dernieres annees, on a conteste 1'attitude des gouver-
nements qui maintiennent que les activites de 1'Administration et les docu-
ments qui sont en sa possession doivent demeurer confidentiels a moins que
et jusqu'a ce que les autorites competentes decident de les rendre publics .
Dans de nombreux pays, divers groupements professionnels, y compris les
journalistes, les hommes de science, les avocats et les historiens se sont
plaints des effets nuisibles du secret dans 1'Administration .

218 . 11 est exact que certains pays (notamment la Suede et les ttats-
Unis) ont adopte certaines dispositions qui autorisent le public a avoir
acces a un grand nombre d'informations d'ordre administratif auxquelles,
par exemple, les citoyens du Canada ou de la Grande-Bretagne Wont pas
acces dans leur pays . Tout document de 1'Administration peut etre rendu
public en Suede depuis 1766, annee oii ce pays en a adopte le principe
constitutionnel . En theorie, tous les documents de 1'Etat font partie du do-
maine public, et chaque ministere est tenu de produire tout document on
dossier a la demande d'un citoyen ou d'un representant de la presse, de la
radio ou de la television qui n'a pas besoin d'en justifier la raison par des
motifs personnels ou professionnels . En realite, toutefois, la situation est
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beaucoup plus complexe et il existe de nombreuses exceptions ; par exem-

ple, on ne peut avoir acces aux documents concernant la defense nationale
et la politique etrangere, aux documents personnels (surtout dans les
ministeres traitant de questions concernant les services sociaux), aux me-
moires non officiels et aux premieres redactions d'un texte .

219 . La situation aux $tats-Unis est un peu differente . Une loi assez

recente, la Freedom of Information Act, qui date de juillet 1967, autorise le

public a avoir acces a certains documents lorsque le requerant peut les

nommer et lorsqu'ils ne sont pas classifies . Certaines categories de documents,

qui peuvent varier legerement d'un ministere a 1'autre, sont exclues du

privilege d'acces ; si 1'on interprete les reglements dans leur sens le plus

large, les categories exclues sont nombreuses .

220. Aux $tats-Unis, la question des recherches historiques non officielles

ou autres est un sujet a part . Par exemple, le ministere des Affaires etran-

geres classe ses dossiers selon trois periodes . D'abord, il existe une periode

«fermeep qui concerne les annees les plus recentes ; au cours de cette periode,

les dossiers concernant la politique etrangere ne sont generalement pas acces-
sibles aux chercheurs non officiels avant que le ministere les publie sous la

forme d'une serie documentaire intitulee Foreign Relations of the United

States; le moment oiu commence cette periode fermee avance automatique-
ment d'un an au fur et a mesure que chaque volume annuel de la serie est

publie. Ensuite, il existe une periode «ouverten qui couvre les premiers jours

de 1'histoire des ttats-Unis jusqu'aux trente dernieres annees ; les dossiers

concernant ]a politique etrangere au cours de cette periode sont situes aux
Archives nationales et peuvent etre consultes sous reserve des reglements

emis par cet organisme . Enfin, entre les deux, il existe une periode ureservees ;

au cours de cette periode, 1'acces aux documents concernant la politique
etrangere est limite aux chercheurs qualifies, qui sont citoyens des $tats-
Unis et qui peuvent justifier leur enquete par des motifs educatifs ou profes-

sionnels . De plus, les reglements prevoient d'autres restrictions . Par exemple,

on n'accorde pas d'acces aux documents concernant la politique etrangere si
leur publication etait contraire aux interets de la defense nationale ou de

la politique etrangere ; ces dossiers comprennent ceux qui pourraient porter
prejudice aux relations avec les pays etrangers, qui pourraient offenser inutile-
ment certains pays ou certains residents de ces pays ou qui provoqueraient un

abus de confiance si on les devoilait . Bien entendu, on ne divulge pas non plus

les documents d'origine etrangere ou ceux d'autres organismes du gouverne-
ment des Etats-Unis sans avoir obtenu 1'autorisation des interesses. Par

contre, on peut formuler une demande d'exception aux reglements pour une
raison paiticuliere afin d'avoir acces a certains dossiers durant une periode

reservee ou fermee .

221 . La situation au Canada n'est pas aussi claire . ttant donne qu'il

n'existe aucune disposition statutaire (sauf la Loi sur les secrets officiels)

qui' permet ou qui interdit 1'acces aux dossiers du gouvernement, les autorite s

97



des ministeres doivent examiner le bien-fonde de chaque demande avant
de prendre une decision . Le ministere des Affaires exterieures a dans ses
dossiers une telle quantite de documents confies par des pays etrangers
males aux siens qu'il s'est senti oblige d'interdire 1'acces de ses dossiers
jusqu'a ce que les documents etrangers soient rendus publics dans leur pays
d'origine . Avant que le gouverneur general cesse d'etre la voie officielle des
communications avec le gouvernement de la Grande-Bretagne, la majorite des
dossiers contenait des documents qui etaient et qui demeurent essentiellement
britanniques. On a donc juge necessaire d'interdire 1'acces a certains dossiers
qui contiennent des documents britanniques jusqu'a ce qu'ils soient rendus
accessibles au public en Grande-Bretagne . Jusqu'a ces derniers temps, en
vertu des dispositions de la Public Records Act de 1958, ces dossiers etaient
interdits au public jusqu'a ce qu'ils soient vieux de cinquante ans ; mais,
a 1'heure actuelle, le gouvernement britannique a reduit la periode fermee
a trente ans . La plupart des autres pays ont des reglements aussi restrictifs
que ceux de la Grande-Bretagne, s'ils ne le sont davantage .

222. Bien que 1'acces aux dossiers du gouvernement du Canada a ete
limite pour ces motifs aux documents vieux de cinquante ans, ou plus, on a
autorise certains chercheurs reconnus d'avoir acces a des dossiers relative-
ment plus recents dans quelques cas ou les documents etaient presque entiere-
ment d'origine canadienne et n'etaient pas classifies . De plus, le ministere
des Affaires exterieures prepare la publication d'une s6rie de documents
portant le titre Documents on Canadian External Relations qui fourniront

aux hommes de lettres tous les documents significatifs relativement a la

periode «ouverte> . Leur publication se revelera tres utile car elle repondra

aux besoins legitimes des chercheurs en matiere de documents et, ainsi,

reduira le nombre des demandes d'acces a ces dossiers .

223. Nous ne sommes pas tenus de formuler des recommandations sur

ces problemes mais en ce qui concerne in Canada, nous ne pourrions que

nous inquieter de toute suggestion visant a liberaliser 1'acces aux documents
du gouvernement. Nous croyons que le fait de savoir que tout memoire

pourrait etre rendu public exercerait une influence inhibitrice sur la conduite
des affaires publiques . Nous sommes d'avis que, en elaborant une politique,

il faut necessairement donner libre cours a son esprit et examiner longuement
toutes les possibilites ; mais il serait stupide ou indesirable d'exposer certaines

d'entre elles aux regards inquisiteurs de tous . Pretendre que tout ce qui se

fait dans I'Administration devrait etre rendu public entraverait, selon nous, la

bonne marche des discussions et des deliberations qui sont necessaires a une
sage administration. Au Canada, la bureaucratie n'atteint pas des propor-

tions demesurees et le nombre des chercheurs qualifies est assez restreint .
Nous sommes d'avis qu'il est possible de mettre en ceuvre un systeme efficace

pour controler et permettre 1'acces a certains documents ou dossiers deter-

mines afin de satisfaire aux demandes individuelles lorsqu'elles se justifient .
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224. Toutefois, nous croyons que le manque d'une politique officielle est

un serieux handicap a la recherche historique ou autre, et nous recom-
mandons que Pon remedie a cette situation en redigeant et en publiant des

reglements appropries . 11 est important que les reglements de notre pays

aillent de pair avec ceux de la Grande-Bretagne car les dossiers du gouverne-
ment (surtout les plus anciens) contiennent de nombreux documents britan-

niques ; i~l est important aussi qu'ils aillent de pair avec ceux des $tats-Unis .

Il semble donc qu'il faut s'en tenir a la «regle des trente ans)) . Du point de

vue de la securite, nous devons faire remarquer qu'il existe des documents

(surtout des documents ayant trait aux renseignements et a la securite) qui,

pour diverses bonnes raisons, ne devraient pas etre rendus publics, meme

s'ils datent de trente ans ; il faudra donc prendre les dispositions necessaires

pour les enlever des dossiers avant de rendre ces derniers accessibles au

public.

La securite materielle

Les edifices et les bureaux

225 . Durant les heures de travail, la securite des edifices et des bureaux

(ou, du moins, la protection des informations classifiees qui sont utilisees et

gardees dans ces bureaux) est placee sous la responsabilite de ceux qui y

travaillent. Comme nous 1'avons deja laisse entendre, les normes de securite

dans ce domaine sont generalement pauvres et doivent etre ameliorees ; il

incombe a chaque ministere d'entrainer ses employes et de prevoir des sanc-

tions disciplinaires . Nous avons ete etonnes en constatant le grand nombre

d'edifices (y compris des edifices oiu l'on garde des materiels tres hautement

classifies) a Ottawa auxquels le grand public a acces sans restriction durant

les heures de travail . L'$difice de 1'Est constitue un rare exemple (dans le

monde occidental) d'un Cabinet et d'un bureau d'affaires etrangeres oil qui-

conque peut entrer sans difflculte .

226. Toutefois, il nous a semble impossible de determiner de fagon precise

a qui revient la responsabilite de garder les edifices du gouvernement qui con-

tiennent des informations classifiees en dehors des heures de travail . Dans

certains cas (lorsqu'un ministere occupe la plupart des locaux dans un edi-
fice donne), le ministere a la responsabilite de demander a la Gendarmerie

de faire une etude detaillee des locaux, d'engager des gardes du Corps cana-

dien des commissionaires ou d'autres gardes (s'il le desire) et, de fagon

generale, de s'assurer que des normes adequates de protection soient en

vigueur. Lorsque les bureaux d'un edifice sont partages a peu pres egalement

entre divers ministeres et organismes, c'est la Gendarmerie elle-meme qui en

assume la securite si l'un des ministeres dans 1'edifice en fait expressement

la demande .
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227. A notre avis, cette situation est loin d'etre satisfaisante . Le gouver-
nement, selon nous, devrait exiger que tout edifice qui contient des informa-
tions classifiees fasse l'objet d'une inspection de securite par la Gendarmerie
et soit garde en dehors des heures de travail . Dans certains cas oa, par
exemple, il ne s'agirait que d'information classifiees CONFIDENTIEL, on

pourrait en arriver a un compromis et proteger les locaux au moyen d'un

systeme d'alarme electronique et de rondes selon certains intervalles . Mais,
de fagon generale, il faudrait observer le principe fondamental qui veut que

tous les edifices qui contiennent des materiels classifies soient effectivement
proteges en tout temps . Aussi, il faudrait songer a etablir un systeme afin

d'escorter les visiteurs lorsqu'ils se rendent dans des zones reservees pendant
les heures de travail .

228 . Ulterieurement, ]a division de la securite preventive devra jouer un

role plus actif dans le domaine de la securite materielle : elle devra surveiller
tous ]es edifices du gouvernement qui contiennent des materiels classifies et

assumer ]a responsabilite de veiller a 1'application de la politique et des
reglements du gouvernement en ]a matiere . Entretemps, nous croyons qu'il
est necessaire d'adopter sans delai certaines mesures afin de faire comprendre

aux ministeres et organismes l'importance et la necessite des gardes et afin

de s'assurer qu'ils prennent au moins des dispositions preliminaires afin d'en
engager la oil ils le doivent .

La sEcurite techniqu e

229 . Un aspect de ]a securite materielle, auquel on se refere sous 1'ex-
pression securite technique, a trait a la protection contre les dispositifs

electroniques d'ecoute clandestine et 1'interception des conversations tele-

phoniques, ainsi qu'a divers autres sujets d'ordre technique . Un certain nom-
bre d'organismes jouent un certain role dans ces matieres . Nous croyons
que tous les organismes actuels de securite technique devraient etre unifies

et affectes a la division de securite preventive du Service de securite . Le
Canada a peu d'experts dans ce domaine et il devrait rassembler ceux

dont il dispose s'iI veut se doter d'un service adequat dans ce domaine haute-
ment specialise .

230. Les progres technologiques, y compris 1'usage repandu des ordinateurs,

ont donne le jour a de nouveaux problemes de securite dont certains sont
faciles a resoudre ; d'autres, toutefois, ne peuvent etre surmontes qu'en de-
ployant des efforts considerables . D'apres nous, il semble qu'il ne fait aucun
doute que les progres dans le domaine de la technologie continueront

a creer des problemes de cette nature et qu'il faudra que la section de la

securite technique fasse un effort soutenu dans le domaine de la recherche

et du perfectionnement afin d'y trouver des solutions .
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La securiti des communications

231 . En ce qui concerne la securite des informations du gouvernement
transmises par des moyens telegraphiques, nous avons eu la satisfaction de
constater que les reglements stipulant que tous les telegrammes classifies
doivent etre chiffres et manipules selon des conditions fixees par les autorites
competentes sont, de fargon generale, bien observes . Les procedes crypto-
graphiques en vigueur au Canada nous semblent garantir une securite
adequate.

232. La situation n'est pas aussi satisfaisante en ce qui concerne la
securite des conversations telephoniques. Selon ce que nous avons appris,
il semble que Pon ne soit pas suffisamment conscient, meme aux niveaux

hierarchiques les plus eleves (1 A ou c'est le plus important), du fait que le
telephone n'offre aucune garantie de securite et que Pon ne devrait jamais
discuter de questions classifiees par le truchement de cet appareil .
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VIII . LE MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES

ET LE MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONAL E

Le ministere des Ajffaires exterieures et

les missions officielles du Canada a 1'etrange r

233. La securite dans les missions du Canada a 1'etranger revet une impor-
tance bien particuliere . Ces missions sont dispersees a travers le monde et,
dans de nombreux pays, surtout dans les pays communistes, elles sont la cible
d'operations d'espionnage menees par les services de renseignements etrangers .
Ceci vaut non seulement pour les missions diplomatiques du ministere des
Affaires exterieures mais aussi pour les missions de nombreux ministeres qui
ont des membres de leur personnel en poste a 1'etranger . En fait, les repre-
sentants officiels et les fonctionnaires du ministere des Affaires exterieures ne

representent environ que le tiers de tous les employes du gouvernement

canadien en poste a 1'etranger (il y en a pres de sept mille) et la liste des

organismes ayant de tels employes est remarquablement longue ; il y a, par
exemple, le ministere de la Defense nationale, le ministere du Commerce, le

ministere de la Production de defense, le ministere de la Main-d'oeuvre et de

l'Immigration, le ministere des Finances, I'Energie atomique du Canada Ltee,

et 1'Organisation des mesures d'urgence . Il est important de comprendre que

les services de renseignements etrangers ne concentrent pas uniquement leur

attention sur les fonctionnaires qui ont acces aux informations classifiees . Les
fonctionnaires dont les attributions n'exigent pas 1'acces aux informations

classifiees peuvent neanmoins constituer des sources utiles d'informations,

non sur des sujets classifies, mais sur les autres employes du service . Les
services de renseignements etrangers peuvent ensuite utiliser ces informations

pour compromettre ou tendre des pieges aux fonctionnaires qui sont habilites
au secret . 11 existe de nombreux exemples d'affaires passees qui prouvent

que les fonctionnaires en service a 1'etranger sont la cible d'attaques de la

part des services de renseignements du pays dans lequel ils se trouvent, surtout
s'il s'agit de pays communistes . Le ministere des Affaires exterieures lui-meme

a eu a faire face, il y a quelques annees, a de graves problemes de securite

dans certaines de ses missions situees dans des pays du bloc communiste .

On a invoque plusieurs raisons pour expliquer ces difficultes, par exemple, un
recrutement trop hatif en periode d'expansion rapide et 1'attraction que le

service a 1'etranger exerce sur certains individus affliges de deficiences carac-

terielles . Bien qu'il ne fasse aucun doute qu'on s'est efforce de reduire au
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minimum les facteurs qui conduisent a de telles situations, par leur existence
meme, ces problemes se repercutent sur 1'efficacite du systeme de securite des
ministeres interesses .

234. L'organisme actuel de securite du ministere des Affaires exterieures
est incorpore a une division qui est responsable de diverses activites . L'orga-
nisme de securite a 1'etranger comprend des agents regionaux de securite
nommes par les chefs de mission et des gardes qui sont specialement recrutes
pour servir dans les postes situes a 1'etranger .

235. En principe, les chefs des missions diplomatiques du Canada a 1'etran-
ger sont responsables non seulement de la securite des bureaux du ministere
des Affaires exterieures mais aussi des bureaux des autres ministeres du gou-
vernement situes dans un meme pays ; ils ont requ pour instruction de s'assurer
que tous les ministeres et organismes du gouvernement du Canada dans leurs
pays respectifs protegent adequatement les informations classifiees qu'on a pu
leur confier et que ces informations classifiees soient administrees selon les
reglements en vigueur. Les postes canadiens situes a 1'etranger sont divises en
trois categories :

a) Les postes ou les ministeres et organismes du Canada sont situes dans
un meme edifice . Dans ce cas, le chef de mission assume la securite du
poste .

b) Les postes ou les ministeres et organismes du Canada sont situes dans
la capitale du pays mais dont certains bureaux sont situes en dehors de
1'edifice qu'occupe la chancellerie ; dans ces postes, le chef de mission
a le pouvoir de former un comite local de coordination de la securite,
qui comprend des representants de tous les ministeres et organismes
interesses et dont la tache est de formuler des conseils sur les pro-
blemes locaux de securite et de faire rapport au chef de mission .

c) Les postes situes en dehors de la capitale du pays et oil le chef de
mission est dans 1'impossibilite d'en assumer directement la securite .
Dans ce cas, le chef du bureau local est responsable de la securite, en
collaboration avec le chef de mission situe dans la capitale du pays ou
avec le ministere des Affaires exterieures .

236. Les agents de securite des postes ont la responsabilite de veiller a
1'application des reglements de securite et de formuler des ordres de securite
selon les exigences locales . Les agents regionaux de securite fournissent leurs

conseils et leur appui aux postes qui sont situes dans leur region . Perio-
diquement, ils font la revue des methodes et pratiques de securite dans

ces postes et font rapport a leur sujet. D'es la reception du rapport d'un

agent regional de securite, le chef de poste doit prendre les mesures qui

sont en son pouvoir pour corriger la situation et, lorsque ce qu'on lui
recommande depasse les pouvoirs qui lui sont accordes, il doit obtenir au

prealable 1'approbation de son ministere .
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237. De fagon generale, nous sommes d'avis que les structures de 1'organi-
sation actuelle ne sont pas adaptees a la taille de ses operations et aux
subtilites des attaques qu'elle doit subir . Nous pensons qu'elle demeure en
quelque sorte sous l'influence du temps ou le ministere des Affaires exterieures
etait de faible envergure, ou ses operations pouvaient etre gerees de fagon
plus ou moins officielle, et ou peu de Canadiens etaient affectes a des postes a

1'etranger; nous estimons done qu'il serait justifiable de creer une division

distincte de securite .

238. Un certain nombre d'autres questions meritent une attention parti-
culiere . En premier lieu, il est evident que, malgre la logique apparente des
instructions, il existe beaucoup de confusion dans les postes a 1'etranger en
ce qui concerne a qui echoit la responsabilite des mesures de securite a
1'egard des bureaux canadiens et de leur personnel . Les ministeres ne com-
prennent pas toujours bien les responsabilites qui incombent au chef de poste
et, de fait, lorsque cc dernier tente d'exercer ses pouvoirs, il arrive souvent
qu'il eprouve des diflicultes par suite de la resistance que les ministeres lui

opposent . Quelques agents de securite nommes par des chefs de postes ont
la responsabilite d'inspecter et de surveiller le systeme de securite mis en
vigueur par les ministeres du gouvernement representes dans un meme pays,
mais la plupart ne le font pas . Qu'ils assument ou non cette responsabilite
semble dependre en grande partie du serieux que ces agents de securite et
leurs superieurs attachent aux mesures de securite .

239. Nous sommes d'avis que cette question est bien trop importante pour
qu'on laisse ceux qui sont sur les lieux en traiter selon leur fantaisie . Il
faut absolument aviser tous les interesses (au besoin par une instruction
generale de securite a l'intention de tous les ministeres qui postent des
representants a 1'etranger) que le chef de poste a la responsabilite de toutes
les mesures de securite dans le pays out il est affecte et que son agent de

securite agit en son nom. L'agent de securite doit disposer des pleins pouvoirs
afin de veiller a la securite des bureaux des ministeres ; par exemple, il devrait

posseder une liste de tous les Canadiens sejournant au pays qui jouissent du
privilege d'acces aux informations classifiees ; il doit pouvoir avoir acces aux

informations pertinentes concernant le personnel du poste et, lorsque la chose
est necessaire, il doit pouvoir consulter le personnel de securite des bureaux-
chefs des autres ministeres situes a Ottawa. 11 est entendu que, dans la

pratique, tous les ministeres et organismes qui possedent des informations
classifiees doivent avoir sur les lieux leurs propres agents de securite,' et
que 1'agent de securite nomme par le chef de poste devra deleguer une
grande partie de ses responsabilites, surtout dans des postes comme Londres
et Washington ou le personnel, tres nombreux, travaille dans des bureaux
assez eloignes de la chancellerie, ou dont les bureaux sont situes dans d'autres

villes que la capitale . De toute faqon, il faut conserver le principe selon lequel
la responsabilite de controler et d'inspecter les methodes et pratiques de
securite, de faire des recommandations a leur sujet et, en dernier ressort,
de les faire observer revient au chef de mission et a son agent de securite .
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240. Une organisation de ce genre ne peut fonctionner avec efflcacite qu'a
la condition que 1'agent de securite nomme par le chef de poste soit suffi-
samment bien entraine. A 1'heure actuelle, on peut dire que les chefs de
postes ont tous eu a faire face a des problemes de securite au cours de
leur carriere dans le service a 1'etranger, mais on ne peut garantir que les
agents de securite nommes aient fait l'objet d'autre chose que du cours
accelere d'endoctrinement qui est offert au personnel destine a etre affecte
a 1'etranger . Le fait qu'ils soient ou non entraines depend de certains facteurs
comme les exigences du service ou de la decision du chef de mission ou du
chef de chancellerie .

241 . Nous sommes donc d'avis que 1'agent de securite d'une mission
canadienne a 1'etranger devrait etre entraine de fagon adequate et jouir
d'un rang hierarchique suffisamment eleve afin de pouvoir s'acquitter de sa
principale responsabilite qui consiste a conseiller et a influencer les chefs
de missions et les agents des autres ministeres dans tous les postes a 1'etran-
ger ; cela est surtout necessaire dans les postes majeurs ou dans les postes
qui doivent faire face a des probl'emes de securite bien particuliers, comme
tous ceux qui sont situes dans les pays du bloc communiste ainsi que dans
certains autres pays. Dans quelques cas, la nomination d'un agent de
securite a temps complet semblerait se justifier, mais la qualite de 1'entraine-
ment et le rang hierarchique sont, selon nous, des facteurs d'une importance
primordiale qui doivent s'appliquer dans tous les cas . Nous nous rendons
compte des difficultes qu'il faudrait surmonter pour doter d'un personnel
une organisation de cette nature mais nous ne voyons pas pourquoi on ne
pourrait pas utiliser certains membres des autres ministeres ou du Service
de securite lui-meme en tant qu'agents de securite experimentes et les
affecter pendant des periodes determinees au ministere des Affaires exte-
rieures afin de servir a 1'etranger.

242. Les normes de securite materielle qui sont en vigueur dans les
missions a 1'etranger varient considerablement. Nous nous inquietons du
grand nombre de bureaux du gouvernement du Canada a 1'etranger situes
dans des edifices commerciaux auxquels le public a acces de jour comme
de nuit, et dans lesquels les materiels classifies n'ont qu'un coffre-fort pour
les proteger en dehors des heures de travail . Dans certains postes, on n'a
pas separe effectivement les zones ou les informations classifiees sont gardees
des zones ou travaille le personnel etranger employe sur les lieux . On nous
a toutefois fait savoir qu'on etait deja en train de remedier a cette situation.
En outre, les renseignements que l'on nous a fournis nous portent a croire

que, a 1'heure actuelle, la competence de certains gardes dans les missions

du Canada a 1'etranger est peu satisfaisante . Nous comprenons les difficultes
que l'on peut eprouver lorsqu'on desire engager du personnel pour assumer

de telles fonctions tout en les assurant d'une carriere interessante et profi-

table, mais il faut les resoudre si 1'on veut maintenir la securite a un niveau

adequat.
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243 . En general, nous considerons que la necessite d'etablir des' normes

adequates de securite materielle dans. les missions canadiennes a 1'etranger

merite une plus grande attention. De mesquines consdierations monetaires

ne devraient pas entrer en conflit avec les'interets .de la securite ; par exemple,
on ne devrait pas refuser de renouveler un contrat pour le nettoyage des
bureaux avec une entreprise connue et digne de conflance et le conclure avec
une autre (inconnue cette fois) simplement parce que cette derniere a offert

ses services a meilleur marche. Le fait que l'on emet parfois des instructions
dans ce sens nous porte a croire qu'il faudrait rendre les responsables de
1'administration des finances a Ottawa bien plus conscients de la realite .

des problemes de securite.

244. Les operations des bureaux du gouvemement du Canada situes A.

1'etranger dependent beaucoup des services de personnes engagees sur les
lieux (il s'agit ordinairement de citoyens du pays) en tant qu'interpretes,

messagers, domestiques, chauffeurs, etc . Cela provoque des problemes plus

ou moins graves selon le pays . 11 ne fait aucun doute que dans les pays
communistes 1'ideal serait de disposer d'un personnel entierement canadien
(tout comme les missions sovietiques dans les pays occidentaux dont le
personnel au complet est compose de citoyens sovietiques) car les employes

engages sur les lieux font habituellement partie des services de renseigne-
ments du pays interesse, et peuvent installer tres facilement des appareils

d'ecoute et faire rapport sur le personnel canadien. Toutefois, malgre les

dangers qu'implique la situation actuelle, nous convenons qu'il serait impos-
sible d'y remedier meme si les autorites communistes acceptaient que les
missions de notre pays ne soient composees que d'un personnel entierement

canadien . Ainsi, 1'emploi d'etrangers exige que l'on maintienne a un niveau
eleve la discipline en matiere de securite dans les missions canadiennes .

245 . Les dangers dans les postes situes dans les pays non communistes
sont peut-etre moins serieux, mais leur existence ne fait aucun doute . Dans

de nombreux pays, il est tres difficile d'identifier les agents et les sympathi-

sants de la cause communiste. Ensuite, il existe dans ces pays une plus
grande tendance a engager sur les lieux des personnes qui peuvent etre
appelees a remplir des postes relativement importants qui exigeront, parfois,

1'acces a des informations classifiees. Sauf dans des cas vraiment excep-
tionnels, nous sommes d'avis qu'il faut resister a cette tendance qui se
manifeste dans certains ministeres, a 1'exception de celui des Affaires

exterieures .

Le ministere de la Defense nationale

et les forces armies

246. Le ministere de la Defense nationale est aussi un ministere ou la
securite revet une grande importance, en partie parce qu'il possede et
produit une grande quantite de materiels classifies, et en partie parce qu'un
grand nombre de son personnel a besoin d'une habilitation au secret . Le
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sous-ministre est responsable aupres du ministre de la Defense nationale de
la securite dans 1'ensemble du ministere et veille a 1'application de la poli-
tique et des directives de securite emises par le gouvernement . A 1'interieur

de ce cadre, le chef de 1'etat-major de la Defense est responsable de la
securite an sein des forces armees du Canada et le president du Conseil de
recherches pour la defense est responsable de la securite du Conseil et de
ses bureaux .

247. Au sein des forces armees du Canada, la secu rite est sous la respon-
sabilite des officiers commandants de tous les niveaux . Des equipes de secu ri te

consei llent les commandants, administrent et di rigent le personnel prepose a

la securite ainsi que les autres ressources en matiere de securite, et main-
tiennent un se rv ice de liaison avec les organismes civils charges de faire
respecter les lois . Les organismes de securite dans les hauts commandements
va rient selon les exigences de chacun d'entre eux . En general, un officier

d'etat-major coordonne les questions se rapportant a la politique et aux
mesures de secu rite .

248. Au quartier general des Forces canadiennes, un directeur de la
securite doit faire rapport au directeur general de la securite et du renseigne-
ment sur 1'etat de la securite au sein des forces armees du Canada . 11 a pour
responsabilite de formuler la politique, les pratiques et les reglements de
securite, de donner aux commandants son avis apres les inspections et les
enquetes qu'il a effectuees, et de faire respecter les reglements de securite .
La direction de la securite exerce ses fonctions dans trois domaines : elle
etablit les normes et les pratiques de securite visant la protection des infor-
mations et la securite des materiels et des unites ; elle est responsable des
habilitations au secret du personnel; enfin, elle surveille le travail du per-
sonnel de securite et des membres de la police militaire employes dans les
commandements et les bases . Une unite speciale mene les enquetes de
securite sur le personnel employe dans les forces armees et dans la section
administrative du ministere ainsi que les enquetes criminelles a la demande
d'un commandant . Les enqueteurs charges des habilitations au secret du
personnel ont au moins le grade de caporal et ils ne sont choisis pour
effectuer ce travail qu'apres avoir obtenu une certaine experience des en-
quetes en servant dans la police militaire ou le domaine de la securite . Leur
entrainement en vue de mener des enquetes sur les lieux se resume donc a

1'experience qu'ils acquierent en accomplissant leur tache .

249. Nous avons quelques commentaires a formuler au sujet de cos pra-
tiques. D'abord, l'organisme de securite des forces armees represente au
Canada un deuxieme organisme officiel d'enquete de securite . L'ideal, d'apres
nous, serait qu'il n'en existe qu'un seul. Nous savons fort bien que, en
general, les enquetes des forces armees ont pour but de deceler les defi-
ciences caracterielles et que, lorsque certains elements subversifs sont mis
a jour, 1'affaire est immediatement confiee a la Gendarmerie . Aussi, nous
reconnaissons qu'il est necessaire que les forces armees fassent tout leu r
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possible pour assurer a leur personnel une carriere dans le domaine des
enquetes de securite et pour maintenir sa competence afin de pouvoir disposer
en tout temps d'un personnel pret a servir dans un theatre d'operations . La
somme des arguments nous mene a croire que, a 1'interieur de certaines
limites, il serait opportun que les forces armees continuent de mener leurs
propres enquetes sur les lieux .

250. La premiere restriction serait que le service de securite des forces
armees limite ses enquetes au personnel militaire et a ceux qui desirent
s'enrdler . A l'heure actuelle, ]a Gendarmerie mene les enquetes sur le per-
sonnel civil du Conseil de recherches pour la defense alors que les forces
armees font enquete sur les employes civils de la section administrative du
ministere ainsi que sur ceux des forces canadiennes. Nous avons deja sug-
gere qu'il serait preferable que les enquetes sur les lieux a 1'egard des fonc-
tionnaires civils ne soient pas effectuees par un corps policier mais qu'elles
soient plutot confiees a une section d'un service de securite civil . Si l'on
modifiait la pratique des enquetes dans ce sens, nous sommes d'avis que
les enquetes sur tous les fonctionnaires civils (y compris ceux du ministere
de la Defense nationale et des forces armees), devraient etre confiees au
service de securite civil .

. 251 . La deuxieme restriction a trait aux normes . Par le passe, il y a eu
des differences marquees entre les normes des enquetes effectuees par la
Gendarmerie et celles des forces armees . Au risque de nous repeter, nous
devons declarer qu'il est important, dans 1'interet des individus, que le
genre d'enquete, la competence de 1'enqueteur, la nature des rapports et
les criteres sur lesquels reposent les decisions varient le moins possible .
Nous avons expose nos opinions sur les normes visant les habilitations au
secret au chapitre IV et nous sommes d'avis que ces normes devraient
s'appliquer a tout le personnel du ministere de la Defense nationale, tant
civil que militaire .

252. Le ministere de ]a Defense nationale nous a aussi fait part de son
inquietude quant aux effets du separatisme chez les membres des forces
armees . Nous sommes enclins a partager cette inquietude . Outre les consi-
derations d'ordre pratique comme 1'acces immediat a des armes, le principe
d'allegeance est une chose importante dans les forces armees, et il est entendu
qu'il serait peu sage de recruter des personnes dont la loyaute est troublee
ou divisee a l'heure actuelle ou qui, dans l'avenir, auront peut-etre a preter
serment de fidelite a un Etat separe . Nous convenons qu'on ne peut pousser
cet argument bien loin; en effet, un grand nombre d'individus (dont
beaucoup d'entre eux sont habilites au secret) changent d'allegeance et de
citoyennete au cours de leur vie . Neanmoins, le ministere et surtout les
forces armees sont tout justifies de porter une attention speciale aux activites
separatistes de leur personnel on de leurs recrues en puissance . Nous sommes
d'avis que les memes normes devraient s'appliquer dans le cas des employes
civils du ministere comme dans celui des autres fonctionnaires (nous avon s
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expose ces normes au chapitre N) . En ce qui concerne le personnel mili-
taire, le gouvernement devrait, selon nous, exposer clairement sa politique
et declarer qu'il n'enrolera pas dans les rangs ceux qui se livrent a des
activites separatistes et qu'il raiera des effectifs les militaires qui s'engagent
dans ces activites.

La diffusion des renseignement s
253 . L'echange des informations avec les pays etrangers cause aussi cer-

taines difficultes . A 1'heure actuelle, la diffusion de renseignements de de-

fense est de la competence d'un comite de fonctionnaire, ds representants des
la Defense nationale ; lorsque la chose est necessaire, des representants des

autres ministeres assistent aux reunions . Nous suggerons que le Secretariat
de securite assume la tache de formuler et de coordonner la politique
nationale en matiere de diffusion des renseignements ; au besoin, un comite

interministeriel le seconderait dans ses travaux . Il est entendu que le minis-
tere de la Defense nationale et le ministere des Affaires exterieures con-
tinueraient de jouer un role majeur en ce qui concerne la plupart de ces
questions mais le centre nerveux de l'organisation serait de caractere extra-

ministeriel .

254. De plus, il existe un certain nombre de problemes en rapport avec
le courant d'informations non classifiees (il s'agit surtout d'informations et
de publications scientifiques ou techniques) qui s'etablit entre les ministeres
et les fonctionnaires du gouvernement du Canada et les pays communistes .
(Il convient de remarquer que, dans les pays communistes, les autorites
exercent un controle tres rigoureux sur la transmission ou la vente a 1'etran-
ger des publications meme lorsqu'elles ne contiennent aucune information
classifiee ; aussi, il ne fait aucun doute que les exposes ou les commentaires
des particuliers ou des delegations communistes lors des conferences scien-

tifiques ou autres font l'objet d'un controle tout aussi rigoureux . A 1'heure

actuelle, chaque ministere (meme si son interet premier ne va pas a la
securite ou s'il n'est pas conscient de ses exigences) est responsable de dresser
son propre programme d'echange, sous reserve de certaines instructions

generales . Nous estimons que le systeme actuel manque de cohesion et qu'il
peut etre meme dangereux. Nous sommes donc d'avis qu'il faut etablir un
centre efficace de coordination ; cette coordination devrait faire partie des
attributions du Secretariat de securite, conseille au besoin par les ministeres .
Ces derniers devraient avoir pour instruction de consulter le Secretariat
avant d'engager des pourparlers particuliers ou generaux concernant 1'echange
d'informations non classifiees avec les pays communistes ; le Secretariat
devrait avoir le pouvoir d'approuver les projets ou d'exprimer son desaccord,
et, dans ce dernier cas, les ministeres auraient le droit d'en appeler de la
decision du Secretariat aux autorites superieures .
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IX. LA SICCURIA DANS L'IINDUSTRIE

Generalites

255. Par securite dans l'industrie, nous entendons les pratiques que l'on
met en ceuvre pour proteger les informations et les materiels qui se rat-
tachent aux marches que le gouvernement canadien ou les gouvernements

allies ont conclu avec des entreprises canadiennes . Nous n'avons pas examine
la protection des informations qui n'appartiennent pas au gouvernement et,
par consequent, nous avons ecarte de notre etude les problemes que cause

1'espionnage dans le secteur prive de l'industrie ou le vol des secrets de
fabrication par des concurrents, bien que ces activites puissent etre pre-
judiciables aux interets economiques du Canada, surtout lorsqu'elles sont
menees directement ou indirectement par une entreprise etrangere .

256. Trois raisons motivent 1'existence d'un systeme de securite dans 1'in-
dustrie du Canada. En premier lieu, le gouvernement du Canada possede
lui-meme certains secrets qu'il doit proteger ; par exemple, si les ennemis en

puissance du Canada pouvaient obtenir a leur guise des details sur les
travaux de recherche, de perfectionnement et de production de materiel de

defense, cela serait extremement prejudiciable aux interets nationaux et aux

dispositions que le Canada a adoptees pour assurer sa defense . Deuxieme-

ment, il ne fait aucun doute que le bien-etre economique du Canada depend,

en partie, de 1'efficacite des pratiques de securite imposees a 1'industrie par .

le gouvernement canadien. Si les normes de securite dans l'industrie du

Canada etaient de qualite douteuse, le commerce et l'industrie s'en res-

sentiraient car cela amenerait sans *aucun doute une diminution sensible des

marches et des echanges d'informations avec les puissances alliees qui

auraient raison de soupgonner que leurs secrets pourraient etre derobes par

des ennemis en puissance ou par des concurrents du meme secteur technolo-

gique . Troisiemement, et ceci est d'importance particuliere, le Canada reeoit

de nombreuses informations classifiees de ses allies et s'engage egalement

avec eux dans des marches qui traitent de matieres classifiees . Les obligations

d'ordre moral mises A 'part, le gouvernement du Canada est partie contrac-
tante a un certain nombre d'accords qui exigent que 1'entreprise commer-

ciale qui reeoit des informations classifiees des pays allies les protege aussi

efficacement qu'elles le sont dans leur pays d'origine .
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La structure actuelle des organismes de securite industrielle

257. Au cours de la deuxieme grande guerre, la securite dans l'industrie
du Canada incombait au ministere des Munitions et Approvisionnements
qui etait un organisme civil . A la fin de la guerre, cette responsabilite fut
transferee aux chefs des etats-majors, lesquels demand'erent en 1949 qu'on
la confie a quelqu'un d'autre . On 1'a donc confiee en premier lieu a la
Corporation commerciale canadienne et finalement, en 1951, au ministere de
la Production de defense . Un directeur de securite industrielle, responsable
aupres du sous-ministre, a ete nomme a la tete de la direction de la securite
industrielle creee au sein du ministere . La direction s'occupait de toutes les
questions de securite tant au sein du ministere que dans 1'industrie et assu-
mait la responsabilite des negociations visant les accords internationaux en
matiere de securite ; a une date ulterieure, le directeur de la securite industri-
elle assuma la responsabilite de ]a securite a la fois dans le ministere de 1'In-
dustrie et dans le ministere de la Production de defense . En 1966, le ministere
de la Production de defense fut reorganise et le rang de la direction de la
securite industrielle fut reduit a celui de division sous la direction de 1'admi-
nistration des contrats . Le chef de la division de ]a securite industrielle est
maintenant responsable aupres du directeur de 1'administration des contrats
qui fait rapport au sous-ministre de la Production de defense par 1'interme-
diaire du directeur general (Contrats) et du sous-ministre adjoint (Achats) .
Le chef de la division de la securite industrielle dispose d'une voie de commu-
nication directe avec le sous-ministre afin de traiter des problemes delicats
concernant la securite du personnel au sein du ministere ; une voie de commu-
nication semblable a ete autorisee dernierement pour traiter des problemes de
securite dans l'industrie .

258 . Les attributions de la division de la securite industrielle sont assu-
rement tres vastes ; elle doit: conseiller le ministere de la Production de
defense et le ministere de 1'Industrie, les organismes (y compris certaines
societes de la Couronne) qui leur sont associes sur les questions de securite ;
adopter des dispositions administratives et prendre des decisions concernant
les habilitations au secret du personnel qui travaille au sein des deux minis-
teres et dans le secteur industriel (mais elle ne mene pas d'enquete de
securite sur le personnel, fonction qui incombe a la Gendarmerie) ; mettre
en place un systeme de securite materielle dans les locaux des deux ministeres ;. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
fournir des conseils sur la classification et les exigences de securite des con-
trats ; habiliter et inspecter les usines et leurs ateliers ; controler les documents
classifies que detiennent les deux ministeres et qu'ils fournissent aux entre-
prises industrielles; veiller a 1'application des reglements de securite au sein
des deux ministeres et, a 1'exterieur, surveiller 1'application des accords et des
reglements internationaux interessant la securite dans l'industrie . Cela inclut
les accords et les pratiques resultant des accords visant le partage de la
production entre le Canada et les ttats-Unis (1'Accord de 1952 entre le
Canada et les ttats-Unis concernant la securite dans l'industrie ainsi qu'un
accord ulterieur sur 1'echange des informations classifiees), des accords sem-
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blables 'avec 3'Organisation du Traite de 1'Atlantique Nord et une serie
d'accords bilateraux et multilateraux (certains, concernant des programmes
specifiques) avec des pays allies . En fait, des reglements et des pratiques ont
ete mis sur pied pour couvrir a peu pres toutes les eventuali-tes qui pourraient
se produire dans le domaine de la securite industrielle et des precedents ont

ete crees en vue des negociations et de la teneur d'accords internationaux
qui pourraient se reveler necessaires. Les activites en cours consistent princi-
palement a mettre en oeuvre des pratiques appropriees concernant 1'habili-
tation au secret du personnel, la securite des contrats, la classification des
documents, l'inspection, le controle et 1'habilitation des installations indus-
trielles et 1'application et la revue des reglements internationaux, principale-
ment ceux qui ont trait aux echanges de visiteurs et d'informations classifiees
entre les entreprises canadiennes et les entreprises americaines .

259 . Le personnel de securite du ministere de la Production de defense est
tres restreint . En plus du personnel des bureaux-chefs a Ottawa, il existe

des bureaux satellites a Montreal et a Toronto qui se composent chacun
d'un agent et de sa secretaire . Ces bureaux, sous la direction de la division

de la securite industrielle, ont pour responsabilite d'inspecter et de surveiller
1'application des mesures de securite dans les entreprises industrielles a travers
tout le Canada, d'etablir un service de liaison avec ces entreprises, de

fournir des conseils a leurs bureaux de direction et a leurs agents de securite
et d'assumer un certain nombre de fonctions administratives qui ont trait
a la transmission des documents, a 1'echange de visiteurs et a la conduite
d'enquetes sur certains incidents. Le territoire sous la responsabilite du
bureau de Montreal s'etend de 1'Atlantique jusqu'a Belleville, Ontario, et celui
de Toronto s'etend de Belleville a la Colombie-Britannique .

260. La majeure partie des entreprises canadiennes qui travaillent sous
contrat classifie sont situees en Ontario et au Quebec ; le reste est disperse

de Terre-Neuve jusqu'a la Colombie-Britannique . En outre, certains membres
des bureaux de direction, et dans certains cas meme les installations mate-
rielles d'autres entreprises sont habilites au secret et regoivent des informations

classifiees pour leur permettre de soumissionner . L'entreprise interessee
assume en grande partie la responsabilite d'assurer la mise en oeuvre des

pratiques de securite qui s'imposent . Lorsqu'elles ont acces a des informations
classifiees, elles sont tenues d'engager des agents de securite ; la plupart des

entreprises importantes les engagent a temps plein . Les entreprises d'envergure

modeste designent un membre de leur personnel pour assumer les fonctions
d'agent de securite a temps partiel.

Les imperfections du systeme et

les moyens d'y rem9dier

261. Dans le domaine de la securite, il est toujours tres difficile de pre-

ciser le degre d'efficacite des pratiques en cours. Cependant, a la lumiere des

faits que nous ont reveles nos enquetes, il nous semble que certaines ameliora-
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tions s'imposent a 1'heure actuelle dans le domaine de la securite industrielle .
262. Nous sommes convaincus que la securite industrielle est necessaire-

ment une activite oii le gouvernement et le secteur industriel doivent etre
interdependants . II ne fait aucun doute que, en depit des dispositions prevues
dans les contrats, il est difficile dans la pratique de faire observer les regle-

ments an moyen de sanctions, meme si la chose etait desirable ; ainsi, ce n'est
que par la cooperation que 1'on peut parvenir a un niveau satisfaisant de
securite . L'incomprehension (pour ne pas dire «1'antagonismep ) qui semblait
regner a un moment donne entre la division de la securite industrielle et au
moins quelques secteurs de l'industrie nous preoccupait egalement . Si 1'on
desire que les entreprise collaborent de bon gre, il faut que la division de la

securite industrielle mette au point des pratiques qui soient efficaces et reali-
sables du point de vue des entreprises ou, si la chose est impossible, leur
donner au moins I'assurance que les exigences et les delais sont necessaires
et inevitables . Si l'on n'adopte aucune de ces deux solutions la situation risque
de devenir dangereuse pour tous car les entreprises qui s'opposent deja a ce
qui leur semble etre des pratiques bureaucratiques et inefficaces prendront

peut-etre des mesures pour desobeir au sens sinon a la lettre des reglements
de securite.

263. ttant donne les circonstances, nous nous inquietons en particulier de
1'efficacite des dispositions qui sont prises pour verifier 1'application des
reglements de securite et pour assurer le bon contact avec les entreprises
dans ce domaine . Avant de fournir des informations classifiees a une entre-
prise industrielle, on inspecte les lieux et on offre aux responsables des con-
seils en ce qui concerne 1'application des reglements de securite . Comme nous
1'avons deja souligne, ces inspections sont effectuees par des agents du

ministere de la Production de defense qui sont situes a Montreal et a Toronto,
et sont censees etre repetees periodiquement . A notre avis, l'inspection repetee
des installations est 1'aspect le plus important du programme de securite in-
dustrielle ; elle permet non seulement de se rendre compte de I'aspect mate-
riel des installations mais aussi de mieux apprecier 1'attitude generale de
1'entreprise envers les mesures de securite . Si elles sont effectuees assez fre-
quemment, ces inspections inciteront 1'entreprise a se conformer aux regle-
ments car l'inspecteur pourra verifier si les suggestions qu'il a emises an
cours de ses visites precedentes ont ete mises en ceuvre . 11 nous semble evi-
dent qu'un programme efficace d'inspections de ce genre ne peut etre realise
a travers tout le Canada par deux agents ; il est certain que les inspections
actuelles n'obeissent pas aux normes de frequence et de perfection auxquelles
il faudrait s'attendre dans le domaine de la securite industrielle .

264. En outre, les deux bureaux satellites du ministere constituent dans
bien des cas le point crucial des contacts quotidiens entre le gouvernement et
les entreprises au sujet de 1'ensemble des problemes qui se rattachent a la
securite industrielle . Bien que certaines de ces questions soient essentielle-
ment elementaires, il n'en reste pas moins que les entreprises remarquent la
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competence et les reactions des -bureaux satellites, ce qui se repercute sur la
volonte des entreprises de collaborer et de rendre efficace le programme de

securite industrielle . Enfin, les bureaux satellites devraient prodiguer des con-
seils et appuyer les nouveaux agents de securite pour assurer la continuite
dans 1'application des normes, chose essentielle a 1'efficacite du programme .

Voil'a pourquoi nous estimons qu'il est extremement important de doter ces

bureaux satellites d'un personnel competent en nombre suffisant.

265. Depuis quelques annees, il nous semble evident que les autorites du

ministere de la Production de defense ont mal juge l'importance de la tache
a accomplir et qu'elles ne lui ont pas consacre assez d'attention . Il en est

resulte la situation actuelle ou l'on retrouve la securite industrielle trop au

bas de 1'echelle dans la structure du ministere et qui fait figure d'enfant
pauvre lorsqu'il s'agit de lui affecter des ressources, surtout en ce qui con-
cerne la competence du personnel et le nombre de ses effectifs . On nous a

fait savoir que le ministere cherche actuellement a remedier a cette situation

en engageant du personnel supplementaire .

266. Nous avons songe a un certain nombre de changements qu'il serait
possible d'effectuer dans la structure ministerielle afin de remedier a la situa-

tion actuelle . Parmi les solutions les plus evidentes, mentionnons celle qui
consisterait a confier la responsabilite de la securite industrielle au ministere

de la Defense nationale de sorte que, par exemple, le service de securite du

Quartier general des forces canadiennes devienne responsable de la securite

des contrats des forces armees et que le Conseil de reclierches pour la defense

devienne responsable de la securite de ses propres contrats de recherche et

de perfectionnement. Cette solution merite qu'on s'y arrete et en fait, un cer-

tain nombre de personnes tant au gouvernement que dans l'industrie conseil-

lent fortement qu'on 1'adopte sous une forme ou une autre sans trop tarder.

267 . En premier lieu, par une telle modification, on eviterait les desavan-

tages de la situation actuelle oil un seul ministere (celui de la Production de

defense) est responsable, sans qu'on effectue un seul controle de ses activites,

a la fois de la securite des contrats classifies et de taches variees d'ordre

commercial qu'il n'est pas possible d'accomplir efficacement sans risquer

d'entrer en conflit avec les exigences de la securite . De plus, le fait que deux

ministeres (ceux de la Defense nationale et de la Production de defense)

traitent de questions ou il faut equilibrer les exigences de la securite et certains

autres facteurs assurerait au moins que tout conflit qui pourrait se presenter

serait resolu de fagon officielle au cours de pourparlers interministeriels . En

outre, a peu pres tous les contrats classifies ont trait a des questions de

defense ; et, comme une grande partie des informations classifiees qui se

rapportent a ces questions sont fournies au Canada par 1'intermediaire des

voies de la defense, elles doivent demeurer, en un certain sens, sous la respon-

sabilite du ministere de la Defense nationale . Il semble raisonnable de sup-
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poser que la securite serait en general assuree avec plus d'energie d'un bout
a 1'autre de la chaine de production de materiels classifies si cette fonction
etait assumee par le ministere qui en a le souci principal .

268 . Du point de vue administratif, les Forces canadiennes et le Conseil

de recherches pour la defense ont des bureaux regionaux a travers tout le
Canada dans chacun desquels il y a des agents de securite a qui on pourrait,
fort probablement, confier la tache d'inspecter les installations industrielles ; ils
representent pour le moins un cadre a 1'interieur duquel on pourrait former

tres rapidement un service de securite industrielle . Dans ces organismes, les
agents de securite sont tres competents et, en outre, il existe des services de
securite au Quartier general des forces canadiennes et a la direction du
Conseil de recherches pour la defense que l'on pourrait agrandir a peu de

frais pour accomplir ces taches supplementaires .

269. Toutefois, nous reconnaissons que ce transfert de responsabilite du
ministere de la Production de defense au ministere de la Defense nationale
soul'everait un certain nombre de problemes . 11 arrive parfois que des pays
concluent directement des contrats classifies avec des entreprises canadiennes ;
ces contrats echappent alors au contrSle de la Defense nationale . Ensuite
quelques-unes des taches les plus importantes en matiere de securite indus-
trielle interviennent a 1'etape des negociations avant meme que le contrat ne

soit attribue : si l'on enleve ]a responsabilite de la securite industrielle au
ministere charge de mener les negociations, on risque de voir surgir la ques-
tion du partage des competences entre chacun des ministeres . Nous ne

croyons pas que ces obstacles soient insurmontables . Il nous semble qu'il
existe une analogie tres marquee entre d'une part, l'inspection de fabrication
et 1'echantillonnage de qualite du produit des contrats relatifs a la defense
qu'effectue actuellement le ministere de la Defense nationale et, de 1'autre,
les fonctions du service de securite industrielle . Nous ne voudrions pas
pousser 1'analogie trop loin mais nous sommes d'avis que si l'on peut resoudre
des problemes de coordination dans un domaine, on peut le faire egalement

dans un autre .

270. Ainsi, il nous semble qu'il serait avantageux de confier la responsa-

bilite de la securite industrielle au ministere de la Defense nationale . Toutefois,

si on ne pouvait adopter cette solution, il faudrait que le ministere de la

Production de defense continue a prendre un certain nombre de mesures

remedier a la situation actuelle . Premierement, il faudrait affecter a la tache

un personnel suffisamment nombreux compose de gens competents et experi-

mentes. Deuxiemement, il faudrait doter la division de la securite industrielle

d'un rang hierarchique qui reflete son importance veritable au sein du

ministere . Troisiemement, il faudrait raffermir les relations avec les entre-

prises industrielles, ameliorer et justifier les pratiques de securite, et repondre

aux desnandes de services requis beaucoup plus rapidement qu'a 1'heure

actuelle . Le Secretariat de securite, appuye lorsque la chose est necessaire d u
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Service de securite, doit faire respecter et contrSler les pratiques et les deci-

sions de securite dans l'industrie tout comme dans les autres milieux ou la
securite s'impose .

Les mesures de securite a l'egard du personnel dans l'industri e

271 . Les criteres et les pratiques d'habilitation au secret du personnel dans
les entreprises industrielles du Canada sont semblables a ceux que 1'on utilise
dans le cas des employes de la Fonction publique du Canada, mais les
pratiques en different quelque peu . L'agent de securite de chaque entreprise
a la responsabilite de s'assurer que tout candidat a un poste exigeant 1'acces
a des informations classifiees fournisse suffisamment de donnees sur lui-meme
en remplissant une formule de renseignements personnels qu'il doit faire
parvenir au ministere de la Production de defense . Presentement, on n'exige
pas les empreintes digitales des employes du secteur industriel . Le chef de
la division de la securite industrielle remet la formule a la Gendarmerie qui,
pour les habilitations au CONFIDENTIEL ou au SECRET, verifie si le nom
du candidat n'apparait pas dans ses dossiers relatifs a la subversion mais qui,
en 1'absence d'empreintes digitales, ne peut effectuer une verification du casier
judiciaire . Dans les rares cas d'habilitations au TRP-S SECRET, la Gendar-
merie effectue 1'enquete habituelle sur les lieux . Sur la foi des informations
resultant de ces enquetes et de tout autre renseignement disponible, le minis-
tere avise 1'entreprise de la possibilite ou de 1'impossibilite d'habiliter l'em-
ploye ou le candidat. Dans le cas d'un rapport defavorable et lorsque les
doutes ne peuvent etre dissipes, on en dispose selon les pratiques utilisees
dans le cas des employes du gouvernement .

272. Nous avons deja exprime notre opinion sur ces pratiques dans le
chapitre IV . 11 faudrait, dans la mesure du, possible, utiliser les memes pra-
tiques dans le cas des employes de 1'industrie que dans celui des employes
du gouvernement . Il faudrait obtenir des donnees sur les employes de 1'in-
dustrie comme sur toutes les autres personnes dont les fonctions requierent
qu'elles aient acces a des informations classifiees ; en outre, il faudrait
absolument obtenir leurs empreintes digitales. Les dossiers devraient etre
verifies et, lorsque la chose serait consideree necessaire, le Service de securite
devrait effectuer des enquetes sur leur compte ; en ce qui concerne la prise
officielle des decisions, le Service de securite devrait formuler sa recomman-

dation et le ministere interesse prendre la decision d'accorder ou de refuser
1'habilitation .

273. Pareillement, nous sommes d'avis que les voies de recours devraient
etre identiques a celles dont les employes du gouvernement peuvent se pre-
valoir . Un candidat a un poste dans 1'industrie a qui on refuse de 1'emploi
pour des motifs de securite ne devrait pas We informe des raisons du refus
et il ne devrait pas avoir le droit d'interjeter appel de la decision . Toutefois,

lorsqu'il s'agit d'un individu qui a deja acces a des informations classifiees,
on devrait l'informer, dans la mesure du possible et pourvu que cela ne port e
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pas prejudice a la securite, des raisons qui motivent le retrait de son habili=
tation et lui faire savoir qu'il pent interjeter appel de la decision du ministere
au Comite de revision de questions relatives a la securite . Pareillement, un
individu qui est employe en permanence dans une entreprise et dont les

perspectives d'avancement ont ete affaiblies serieusement pour des motifs de
securite qui obligent 1'employeur a lui refuser toute mutation on toute promo-
tion devrait etre informe des raisons veritables et de son droit d'appel .

274. Dans Ia pratique, la revision des decisions concernant les employes
de 1'industrie n'a pas ete une question qui, jusqu'a present, a prete a con-
troverse . La principale difficulte dans ce domaine semble resider plutot dans
le trop long delai occasionne par la procedure actuelle d'habilitation, meme
au plus bas niveau, lorsqu'aucun renseignement defavorable n'apparait dans
les dossiers . Les contrats classifies exigent souvent les services de specialistes
qui sont rares sur le marche du travail . D'un point de vue economique, il est
souvent impossible a une entreprise d'engager du personnel a moins de le
mettre au travail en tres peu de temps ; or, les delais dans la delivrance des
habilitations forcent frequemment les entreprises a se priver des services
de recrues en puissance . Nous n'avons pu etablir avec certitude ou se pro-
duisent les retards mais nous croyons qu'il est tres important de faire en
sorte que 1'on puisse obtenir les habilitations dans un court delai, du moins
dans la majorite des cas ou il n'existe aucun renseignement defavorable dans
les dossiers . Nous sommes d'avis qu'il faut adopter toutes les mesures qui
s'imposent pour accelerer les pratiques actuelles. On pourrait atteindre ce
but de diverses fagons, par exemple en engageant un personnel competent
et en nombre suffisant, en mettant an point une formule de renseignements

personnels abregee, en transmettant directement la formule de 1'entreprise
au Service de securite (ainsi qu'une copie au ministere interesse), et en
etablissant des pratiques speciales pour satisfaire aux exigences des entreprises
lorsqu'il est essentiel, pour une raison on une autre, qu'elles obtiennent une
reponse dans les plus brefs delais . tventuellement, 1'integration des dossiers
relatifs a la subversion et des casiers judiciaires dans une ordinatrice contri-
buerait a alleger ces difficultes .

L'entraYnement des agents de securite dans 1'industrie

275. Comme nous 1'avons deja expose, ce sont les entreprises elles-memes,
par le truchement de leurs agents de securite, qui doivent assumer la
responsabilite de mettre en ceuvre certaines pratiques de securite qui s'ap-
pliquent a leur milieu . Ces agents sont essentiels au bon fonctionnement du
systeme de securite . Ainsi, bien que ces agents soient des employes prives
et, par le fait meme qu'ils doivent leur loyaute premiere a leurs employeurs,
1'interet que porte le gouvernement a leur competence est neanmoins justi-
fiable . A 1'heure actuelle, leur qualite varie considerablement d'une entreprise
a 1'autre; certains agents sont renseignes et competents mais, de toute evi-
dence, d'autres manquent d'orientation et de connaissances et, leur travail
laisse a desirer.
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276. Nous sommes d'avis que le recrutement et 1'entrainement des agents
de securite dans 1'industrie est une question extremement importante a
laquelle le gouvernement devrait prendre part . Le Service de securite,
ou le ministere interesse, de concert avec le Service, devrait offrir des
cours reguliers d'entrainement et, en principe, le gouvernement ne devrait

areconnaitre :~ aucun agent de securite industrielle avant qu'il ait suivi ces
cours et passe avec succes un examen ou qu'il ait acquis une experience

equivalente. De plus, en regle generale, il devrait etre stipule dans les condi-
tions de tout contrat classifie que 1'entreprise contractante s'engage a employer

les services d'agents de securite «reconnusa . Nous admettons que certaines

entreprises de faible envergure, y compris certaines societes d'experts-
conseils, pourraient eprouver des difficultes a satisfaire a ces exigences et
nous suggererions alors de faire suivre aux cadres superieurs de ces entre-

prises un entrainement specialement congu pour le projet qui les interesse,
ou de prendre avec eux d'autres dispositions qui seraient a leur convenance .

Cependant, en principe, nous sommes d'avis qu'il est important que 1'agent .

de securite dans une entreprise qui a acces a des materiels classifies recoive
an entrainement approprie aux taches qu'il aura a accomplir .

277. De plus, nous sommes d'avis que l'on peut faire davantage pour que

les cadres superieurs dans les entreprises engagees ou que l'on se propose d'en-

gager dans des marches classifies prennent conscience de l'importance de la

securite . D'autres pays ont mis au point des programmes d'enseignement tres
pousses dans ce sens qui comprennent des conferences a l'intention des

dirigeants et un programme d'entrainement a 1'intention des cadres . On a

besoin de mesures de cc genre au Canada .

Les documents, les visites et la classificatio n

278. 11 existe certaines difficultes dans le programme de securite industrielle

qui semblent causer de serieux ennuis a certaines entreprises du Canada .

La premiere provient du fait que, en vertu des dispositions de I'Accord entre

les $tats-Unis et le Canada, toute transmission d'un document classifie a

travers la frontiere doit s'effectuer directement d'un gouvernement a 1'autre

et les dispositions en vue d'arranger des visites entre entreprises ou entre

des entreprises privees et des organismes du gouvernement afin de s'entretenir

de sujets classifies doivent etre convenues entre les deux gouvernements . La
deuxieme concerne certains reglements actuels visant la garde et la destruction

de documents classifies et la troisieme a trait a la classification des contrats ou

de certaines parties de contrats .

.279. On nous a fait savoir qu'il peut se produire des delais de six mois

avant qu'une entreprise canadienne regoive un document classifie qu'elle a

demande a une entreprise ou un centre de recherches americain et, bien

entendu, ces delais peuvent avoir des effets defavorables sur les operation s
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en cours de 1'entreprise . Des delais de trois mois peuvent se produire avant
qu'on regoive 1'autorisation de visiter un etablissement situe de 1'autre cote
de la frontiere .

280. Nous n'avons aucune objection a formuler contre les regles elles-
memes . Les documents classifies sont la propriete du gouvernement et la
transmission de tels documents ne peut donc s'effectuer qu'entre les gouver-
nements interesses . Lorsque des employes du secteur prive desirent s'entre-
tenir de questions qui se rapportent a des . contrats classifies en dehors de
leur lieu habituel de travail, ils devraient en demander 1'autorisation aux
autorites competentes . II nous est assez difficile de juger exactement du bien-
fonde des critiques que nous avons entendues. II est evident qu'il se produira
des demandes afin de consulter des documents que les autorites de certains
pays etudieront avec attention pendant quelque . temps avant d'y repondre,

de meme qu'il se produira peut-etre des demandes auxquelles on ne pourra
pas agreer . Parallelement, il se presentera des cas oii l'un ou 1'autre des deux
gouvernements s'etendra quelque temps sur la question avant de reconnaitre
le caractere desirable d'une visite en particulier . Toutefois, de facon generale,
il nous semble que l'on peut attribuer les delais en grande partie a 1'esprit
bureaucratique et a l'inertie qui se manifestent des deux cotes et, de toute
evidence, il faut prendre des dispositions pour satisfaire aux exigences justifiees
des entreprises en accelerant de fagon raisonnable le processus d'autorisation .
On peut obtenir ce resultat de diverses fagons: en dotant le gouvernement
d'un personnel en nombre suffisant pour repondre rapidement aux demandes,
en autorisant les echanges direots de documents se rapportant a un projet
en particulier entre personnes nommement designees (sous reserve que les
autorites gouvernementales en soient informees), en donnant carte blanche
aux echanges de visites entre personnes nommement designees a propos de
sujets specifies, en utilisant certains agents de securite industrielle a titre
d'agents du gouvernement pour etablir le processus des relations, etc . On
nous a fait savoir que certaines mesures ont ete adoptees afin d'ameliorer
la pratique des echanges et nous esperons que l'on continuera de travailler
dans cette direction .

281 . En ce qui a trait a la garde et au controle des documents, on nous a
fait remarquer que les reglements formules par le ministere de la Production
de defense a 1'egard des entreprises etaient plus severes que les reglements
officiels formules a 1'intention des ministeres du gouvernement . Dans une
certaine mesure, il s'agit la d'une question d'interpretation . Par exemple,
1'Industrial Security Manual stipule que tout entrepreneur doit enregistrer
de fagon detaillee tous les objets, materiels ou documents classifies qu'il reqoit,
distribue, expedie, reproduit ou detrui.t . 11 est evident que si l'on interprete
ce reglement comme signifiant que toute note de travail classifiee ecrite par
un employe doit etre enregistree et qu'il faut obtenir une signature de chaque
employe qui doit prendre connaissance d'un document classifie d'interet
particulier ou general, 1'application du reglement sera onereuse et laborieuse .
Par contre, il est evidemment necessaire que le gouvernement puisse exige r
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la presentation de tout document classifie qu'il a fourni a 1'entreprise ; il est
important aussi qu'il sok assure que tout nouveau document classifie cree

par 1'entreprise soit enregistre de fagon detaillee .

282 . Sur le meme sujet, on nous a laisse entendre que certaines entre-
prises doivent faire face a un probleme qui resulte du nombre croissant de
documents classifies a leur charge . En fait, les reglements stipulent que les
entreprises ont le droit de detruire ..les documents :qu'elles ont elles-memes

crees; par contre, elles doivent obtenir une autori sation avant de detruire
des documents qui sont la propriete du gouvernement. Afin d'eviter cette

demarche, 1'entreprise peut •les renvoyer au ministere de la Production de

defense . En ce qui concerne la declassification des documents, nous sommes
d'avis que les entreprises doivent continuer a en demander 1'autorisation

au gouvernement, mais s'il existe de part et d'autres des cadres competents
et en nombre suffisant, nous ne voyons pas pourquoi on ne pourrait pas
adopter des dispositions speciales pour resoudre les probl'emes les plus

serieux . Par exemple, certains fonctionnaires du ministere pourraient con-
sacrer une partie de leur temps avec les entreprises pour les aider a faire
le tri des documents a declassifier lorsque la chose n'a pas ete effectuee depuis

longtemps .

283 . De fagon generale, il est evident que la reglementation pourrait etre
amelioree et rationalisee et tout semble indiquer que cette rationalisation
pourrait se faire avec le concours des entreprises . Il est necessaire de con-

server le principe de base selon lequel les documents classifies doivent
demeurer la propriete du gouvernement et non la propriete d'un individu ou
d'une entreprise mais, de toute evidence, il existe toujours la possibilite
d'entreprendre des discussions sur le detail et 1'application des reglements .

284. La bonne classification des divers elements d'un contrat est essen-
tielle au bon fonctionnement de tout systeme de securite industrielle car la
surclassification, ou une classification inutile,. peut faire peser un lourd far-

deau sur les entreprises. L'auteur du contrat (au Canada, il s'agit habituelle-
ment du ministere de la Defense nationale) prepare un document connu
en anglais sous 1'expression Security Requirements Check List qui precise

les classifications de securite a attribuer aux divers elements du projet ; si

le projet est d'envergure, ce document peut etre d'une grande complexite .
Lorsque le contrat est conclu, le ministere de la Production de defense et

1'entreprise reqoivent chacun une copie de la liste de controle . Nous croyons

que la classification devrait etre effectuee de fagon plus formelle . L'auteur
du contrat et les organismes de securite, en consultation avec la partie con-

tractante, devraient considerer avec beaucoup de soins toutes les consequences

des classifications attribuees aux divers elements du projet. D'un cote de la

balance il faudrait mettre le besoin de classification et, de I'autre, le coot

et les efforts qu'exigera sa mise en ceuvre . 11 faudrait egalement considerer le

besoin de declassifier certaines parties du contrat a certaines etapes dans la

realisation du projet .
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X. LES SOURCES ET LES TECHNIQUES

285. Toutes les ac tivites dans le domaine de la securite se fondent neces-
sairement sur les renseignements . Le bien-fonde des appreciations et des
jugements sera toujours en rappo rt direct avec la qualite et 1'etendue des
renseignements dont on dispose . Si les renseignements sont insuffisants ou
inexacts, ni le gouvernement ni les organismes de secu rite qui le conseillent
seront en mesure de percevoir les dangers . Dans de telles conditions, on
sera peut-etre porte a considerer comme dangereuse une situa tion qui en
realite ne 1'est pas, tandis que les dangers veri tables risqueront de passer
inapergus et, par consequent, sans riposte .

286. Une situation semblable se produit dans le domaine des enquetes de
secu rite a 1'egard du personnel, oa 1ttat autant que l'individu ont inter6t
a ce que les informations soient aussi exactes et completes que possible . Si
les informations sont incompletes, les rapports presentes aux ministeres
risquent d'etre mediocres et de mener a des jugements peu raisonnables .
Ainsi, il est possible que, sans raison suffisante, on refuse a ce rtaines per-
sonnes dignes de confiance 1'acces a des informa tions classifiees, alors qu'on
1'accorde a d'autres qui ne le sont pas .

287. La plupart des constatations que nous venons de faire sont vraies
de toute activite dans laquelle interviennent des choix et des decisions : il est
important de disposer d'informations adequates . La difference dans le
domaine de la securite c'est que ceux qui possedent des informations pren-
nent souvent des mesures pour les dissimuler ou pour empecher que les
organismes de securite les ob tiennent ce qui ob lige souvent ces derniers a
utiliser certaines techniques pour les obtenir. Nous consacrerons la derniere
partie de ce chapitre a quelques-unes de ces techniques et aux questions
qu'elles soulevent . Nous ne formulerons aucune observation sur les sources
les plus communes on fortuites desquelles on peut obtenir des informations
au cours d'une enquete de securite comme, par exemple, les personnes de
qui un individu se recommande, les anciens employeurs, et les voisins; nous
ne nous attacherons pas non plus a 1'examen de sources comme les pub li-
cations en vente libre ou les services de liaison avec les organismes al lies
ou amis. - Nous concentrerons plutSt notre attention sur les sources qui ,
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directement ou indirectement, peuvent donner des informations sur les ope-
rations d'espionnage ou de subversion et leur organisation.

288. Les agents secrets representent une des sources traditionnelles d'in-
formations tant dans le domaine du renseignement que de la securite, et tout
service de securite depend dans une grande mesure de son reseau d'agents,
de leur habilete a s'infiltrer chez 1'adversaire et a atteindre leurs objectifs,
et de la confiance qu'on pent leur accorder . Les operations de contre-
renseignement oa entrent en jeu les sources humaines exigent qu'elles soient
menees de main de maitre . Neanmoins, en depit des difficultes que causent
certaines de ces operations, nous les considerons essentielles au maintien de

la securite. Nous irions meme plus loin . dans notre assertion et nous decla-
rons qu'il est impossible de saisir la portee des dangers actuels que fait
peser le communisme, surtout dans le domaine de 1'espionnage, et de s'en
garantir si l'on ne prepare pas des operations en vue de se menager la
collaboration de sources humaines .

289. On doit attacher de l'importance aux programmes de surveillance
qui servent a se renseigner sur les activites des agents de renseignements
etrangers ou celles d'elements subversifs connus on soupgonnes de 1'etre.
Toutefois, il convient de faire remarquer que les membres des missions
communistes jouissent d'une plus grande liberte dans leurs deplacements an
Canada qu'en ont leurs homologues canadiens et occidentaux dans les pays
communistes . Bien entendu, cette plus grande liberte greve les ressources
dont dispose le service de securite .

290. Au cours des dernieres annees, l'utilisation de sources techniques
d'information a cause une certaine inquietude dans les pays democratiques
car il s'agit toujours de determiner si elle constitue ou non un empietement
sur le droit a la vie privee. Au Canada, le Code criminel ne stipule pas
que l'interception de conversations telephoniques ou 1'ecoute clandestine de
conversations privees sont des crimes, bien qu'il est possible que, dans
certaines circonstances, elles puissent constituer un mefait et, par consequent,
une infraction punissable . En outre, on pourrait soutenir que certains articles
de loi qui concernent les compagnies de telephone ou les reglements gene-
raux de la Commission des transports du Canada, joints aux articles 107
et 108 du Code criminel, constituent une base juridique grace a laquelle on

peut intenter des poursuites contre les personnes qui interceptent les conver-

sations telephoniques.

291 . Notre avis sur cette question est simple . Notre mandat ne nous invitait

pas a nous pencher sur la convenance de l'interception de conversations

telephoniques et de 1'ecoute clandestine de conversations pour des motifs

prives et meme pour fins d'enquete dans le cas de la police. Mais si l'on se

place dans l'optique de la securite, on ne peut qu'epouser les vues du British

-Committee of Privy Councillors qui a examine cette question en 1957. Sa

conclusion etait que les operations d'espionnage et les - activites subversives

124



etaient menees par des personnes qui ont suivi un entrainement intensif et
qui sont extremement prudentes, que les moyens de • communication entre
agents representent le lien le plus faible dans tout reseau d'espionnage et
toute organisation subversive aussi perfectionnes soient-ils, que les methodes
d'interception sont tres efficaces et que, en fait, elles constituent bien souvent
le seul moyen de riposter avec efficacite a 1'espionnage et a la subversion
et de proteger les secrets de 1'$tat .

292. Il est possible qu'on propose d'adopter une loi sur l'interception des
conversations telephoniques et 1'ecoute clandestine de conversations privees
a 1'aide d'appareils electroniques. Advenant 1'adoption d'une telle loi, nous
sommes d'avis qu'il serait tres important de prevoir dans ses dispositions un
ou plusieurs articles qui excluraient du champ d'application de la loi les
operations d'interception lorsqu'elles sont dictees par des motifs de s¢curite .
Toutefois, nous pensons qu'il est raisonnable d'exercer un contr8le officiel
de ces operations . Nous suggerons que ce controle soit place sous la respon-
sabilite d'un ministre plut8t que sous celle d'un organisme juridique parce
que les ministres sont mis plus rapidement au fait des details des affaires qui
concernent le gouvernement, parce qu'ils sont mieux places pour saisir les
exigences speciales de la securite et parce qu'ils pourraient davantage
centraliser le contr&le de 1'ensemble des operations d'interception .

293. Toutefois, 1'ecoute clandestine de conversations privees a 1'aide d'appa-
reils electroniques constitue un probl'eme de nature quelque peu differente .
Comme cette methode trouble la plupart des consciences, les services de
securite ne devraient 1'employer que dans les cas oiu son utilisation est
indispensable pour mener a bien une operation determinee. Nous sommes
d'avis que le chef du Service de securite plutot que le ministre auquel il fait

rapport devrait personnellement donner son autorisation a la conduite de
chacune des operations de ce genre et en etre tenu totalement responsable . '

294. L'interception du courrier pour des motifs de securite est aussi une

question qui merite notre attention . Bien que le ministre des Postes puisse

refuser de livrer le courrier a une personne qu'il souNonne de tenter de

commettre une infraction ou d'aider ou de pousser une autre personne a

commettre une infraction a 1'aide de la poste, on ne peut, au Canada, ouvrir

en aucune circonstance le courrier d'un suspect, a moins que ce dernier y

consente et, dans ce cas, seule une commission de revision specialement

designee a cet effet a le droit de le faire. Ces reglements que contient la

Loi sur les postes (S. R. du C. 1952, ch. 212) sont connus du public et

semblent, selon nous, inviter ouvertement les agents de renseignements a

utiliser la poste comme moyen de communication car il est a peu pres

inviolable . Nous sommes d'avis que l'on devrait prevoir certaines dispositions

(on pourrait peut-etre le faire en meme temps que les autres changements

que nous suggerons d'effectuer dans la Loi sur les secrets officiels) qui auto-

-riseraient les organismes de securite a examiner le courrier des personne s
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qu'ils soupgonnent, A ce qu'il y a raisonnablement lieu de croire, d'etre

engagees dans des activites dangereuses pour la securite de 1'$tat . Cependant,

tout examen de ce genre devrait aussi faire l'objet d'une surveillance stricte,

et dans chaque cas, 1'autorisation du ministre devrait etre requise.
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XI. RECOMMANDATIONS

295. Nous n'avons pas essaye de resumer notre Rapport. Plutot, nous

exposerons succinctement nos recommandations les plus importantes . Les

arguments sur lesquels reposent ces recommandations figurent dans le texte
meme du Rapport ; il en est de meme pour un certain nombre de nos sugges-
tions . Les chiffres entre parentheses renvoient le lecteur aux paragraphes
pertinents du Rapport .

Organisation de la securit e

296. Nous xECOMMANnoxs de creer un Secretariat de securite officiel au
sein du bureau du Conseil prive, et de le doter de ressources, d'un niveau
hierarchique et d'un personnel qui lui permettront de formuler la politique
de securite en la situant dans le contexte, plus vaste, de la politique gou-
vernementale ; aussi, chose tres importante, il faudrait qu'il dispose de
1'autorite voulue pour faire respecter la politique et les reglements du gou-
vernement en matiere de securite et en assurer 1'application logique . L'or-

ganisation de ce Secretariat devrait etre semblable a celle des Secretariats
du bilinguisme et des sciences . Son chef, a titre de directeur, serait respon-
sable aupres du secretaire du Cabinet : il maintiendrait des relations tres

etroites avec le Service de securite qui le conseillerait au besoin . (49)

297. Nous RECOMMANDONS la creation 'd'un organisme non policier qui
assumerait, au Canada, les fonctions d'un service de securite . Cet organisme,
qui serait eventuellement detache de la Gendarmerie, et qui, de facon '
generale, ne possederait aucun pouvoir d'arzestation, opererait quand meme,
lorsque la chose serait necessaire, en etroite collaboration avec elle et les
autres corps policiers . ll est possible que la separation (tant dans l'organi-
sation que dans les operations) de la direction de la securite et des
renseignements de la Gendarmerie soit necessaire en tant que premiere etape
vers la creation du nouvel organisme . De plus, NOUS RECOMMANDONS que :

(58,63)

a) Le mandat du Service de securite devrait etre redige de facon a

pouvoir etre rendu public et ses devoirs devraient comprendre les
taches suivantes :
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(i) obtenir, collationner et evaluer les informations concernant
1'espionnage et les activites subversives ; communiquer les in-

formations que le chef jugera d'interet public aux personnages
interesses du gouvernement sous une forme et par des moyens
appropries ;

(ii) avoir la responsabilite de diriger, de coordonner et de mettre en
acuvre des mesures de contre-espionnage et des operations anti-
subversives au Canada ;

(iii) avoir la responsabilite des enquetes de securite a 1'egard du
personnel a 1'emploi du gouvernement du Canada, ou de toute
autre personne, selon le besoin ;

(iv) avoir la responsabilite des inspections de securite dans tous les
ministeres du gouvernement du Canada, ou au besoin dans tout
autre organisme ; responsabilite egalement de 1'entrainement et
de 1'aide, a titre de conseiller, aux ministeres du gouvernement
et autres organismes concernant les questions de securite ;

(v) avoir la responsabilite de mettre en oeuvre et de coordonner
toutes les mesures techniques de securite ;

(vi) cooperer et maintenir les contacts necessaires avec les corps
policiers du Canada, du Commonwealth et des pays etrangers,
ainsi qu'avec leurs services de securite. (63 )

b) Le Service devrait repondre de ses activites a un ministre designe
a cet effet, mais son chef devrait etre muni d'une prerogative qui lui
permettrait de s'adresser directement au Premier ministre . Aussi, le

chef devrait etre, dans une certaine mesure, independant du gou-

vernement au pouvoir. (63,64)

c) Le chef du Service de securite devrait presenter au Comite de revi-
sion de questions relatives a la securite (voir le paragraphe 299(d)

ci-apres) des rapports periodiques et ce dernier devrait jouir des
pouvoirs voulus afin d'attirer 1'attention du Premier ministre sur les
questions qu'il jugerait dignes de son interet. (66)

Les mesures de s9curite d l'egard du personne l

298. NOUS RECOMMANDONS d'adopter les mesures suivantes concernant le

filtrage de securite au Canada :

a) Avant d'engager un candidat dans la Fonction publique, qu'il soit
ou non appele a avoir acces a des materiels classifies, il faudrait
verifier si son nom ne figure pas dans les dossiers relatifs a la

subversion et si ses empreintes digitales . n'ont pas ete versees au

casier judiciaire. Les renseignements defavorables ne se solderaient
pas necessairement par le rejet de la candidature mais ils devraient
etre portes a la connaissance de 1'employeur, qui pourrait demander
qu'on poursuive 1'enquete lorsque la chose lui semblerait necessaire .

(89,90)
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b) Toute personne, sans exception, devrait faire l'objet d'un filtrage

de secu rite approp rie avant qu'on lui accorde le p rivilege d'acces

a des informations ou materiels classifies. (78 )

c) Les normes d'habilitation au secret afin d'accorder a une personne

1'acces a des materiels classifies devraient etre les suivantes :

(i) avant d'accorder a une personne une habi litation aux informa-

tions clas si fiees SECRET OU CONFIDENTIEL, elle devrait

faire l'objet d'une verification complete des dossiers ( dossiers

relatifs a la subversion, casier judiciaire, dossiers administratifs,
dossiers des bureaux de credit et dossiers du pays d'origine du

candidat lorsque la chose est necessaire et possible) . De plus,

les enquetes par correspondance avec les anciens employeurs et
les personnes de qui le candidat se recommande devraient etre

faites si ga n'a pas ete fait dans le cours du procede habituel

de selection . S'il n'en resulte aucun renseignement defavorable,

1'acces aux informations classifiees SECRET ou CONFIDEN-

TIEL pourrait etre accorde, mais seulement apres attestation

officie lle d'un responsable du ministere inte resse jugeant que cet

acces est necessaire et desirable . Si, toutefois, des renseigne-

ments defavorables surgissaient, le Se rvice de secu rite devrait

mener d'au tres enquetes ( y compris une enquete sur les lieux)

afin de confirmer ou dissiper les doutes . Apres enquete, le

Service de securite devrait communiquer son rappo rt ainsi que

ses recommandations au ministere interesse pour que celui -ci

prenne sa decision ;

(ii) avant d'accorder a une personne 1'acces a des informations

classifiees TR$S SECRET, elle devrait faire 1'objet d'une ve ri-

fication complete des dossiers et d'une enquete tres approfondie

sur les lieux qui couvrirait la plus cou rte de ces deux periodes

de temps : soit les dix dernieres annees de son passe, soit ses

antecedents depuis 1'age de dix-huit ans . En outre, un respon-

sable du ministere interesse devrait remplir une attestation en

bonne et due forme pour confirmer que cet acces est necessaire

et desirable ;

(iii) les habilitations au SECRET et au TRP-S SECRET devraient

etre mises a jour a inte rvalle regu lier, les premieres par un

examen des dossiers et des consultations avec les auto rites des

divers ministeres interesses et les deuxiemes, au moyen de nou-

ve lles enquetes sur les lieux. En aucun cas on ne devrait

considerer les habilitations comme etant permanentes et, entre

chaque mise a jour, les su rveillants et les agents de secu rite des

ministeres devraient passer en revue, au besoin en ay ant recours

aux conseils du Service de secu rite et du Secretariat de securite,

tous les cas ou des doutes surgissent. (90)
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d) La decision d'accorder les habilitations au secret devrait demeurer
sous la responsabilite des ministeres et organismes du gouvernement
mais le Service de securite devrait les aider en leur donnant le plus
de renseignements possibles sur chaque cas en particulier et non se
borner a leur presenter des rapports abreges. En outre, le Service
de securite devrait formuler des commentaires sur la validite, 1'im-
portance et la portee des renseignements qu'il leur fournit tout en
faisant des recommandations precises concernant 1'habilitation du
requerant. (92-94)

e) Si, contrairement a la recommandation du Service de securite, un
ministere decidait d'accorder une habilitation au secret, le Service
devrait en etre immediatement informe afin de porter la decision du
ministere a 1'attention du Secretariat de securite . De plus, le
Secretariat de securite devrait lui-meme faire la revue des decisions
des ministeres en matiere de securite afin de s'assurer de leur esprit
de suite . (105)

On ne devrait pas permettre que des personnes des categories sui-

vantes occupent un poste dans la Fonction publique qui leur donnerait
acces a des informations classifiees ou qui pourrait leur fournir 1'oc-
casion d'avoir acces a des informations classifiees :

(i) toute personne membre d'un parti communiste ou fasciste ou

d'un groupement affilie a un parti communiste ou fasciste et dont
la nature et les objectifs sont semblables ;

(ii) toute personne qui, par ses paroles ou ses actes, fait preuve de
sympathie a 1'endroit d'un parti communiste ou fasciste ou d'un
groupement affilie a un parti communiste ou fasciste et dont la
nature et les objectifs sont semblables ;

(iii) toute personne qui, ayant une comprehension suffisante de sa

nature et de ses objectifs veritables, est membre ou fait preuve

par ses paroles ou ses actes, de sympathie a 1'egard d'une orga-

nisation dont l'objectif veritable est 1'avancement et la propa-

gation de la politique et des objectifs communistes ou fascistes

(groupements communement appeles «organisations-couver-

turess, ) ;

(iv) toute personne qui agit en tant qu'agent secret ou en tant

qu'informateur d'une puissance etrangere, ou qui, deliberement,
prete son concours a un tel agent ou informateur ;

(v) toute personne qui, par ses paroles ou ses actes fait preuve de
sa sympathie a 1'egard d'une organisation qui, ouvertement ou

clandestinement, preconise ou fait usage de la force pour modi-

fier la forme de gouvernement. (97)

g) On ne devrait pas non plus permettre que ces autres categories de

personnes aient acces a des informations classifiees, a moins que,
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apres un examen approfondi des circonstances, on consid'ere que le

risque a les employer est justifie :

(i) toute personne en qui on ne peut avoir confiance, non par suite
de sa deloyaute, mais par suite de certaines caracteristiques
de sa personnalite qui pourraient 1'amener a etre indiscrete ou
malhonnete, ou la rendre vulnerable au chantage ou a la contrain-

te . Ces caracteristiques comprennent la cupidite, 1'endettement,
les aberrations sexuelles, 1'alcoolisme, la toxicomanie, le dese-
quilibre mental ou toute autre deficience caracterielle qui risque

d'ebranler son honnetete ;

(ii) toute personne qui, par suite de sa famille ou de relations
frequentes avec des personnes tombant dans les categories
detaillees a 1'alinea g) serait disposee, sciemment ou inconsciem-
ment, a agir de fagon prejudiciable aux interets et a la securite

du Canada . Ce n'est pas a la nature de la relation (familiale,
matrimoniale ou amicale) qu'il faut attacher le plus d'importance
mais a son intensite et aux circonstances qui 1'entourent . En

particulier, il faut porter un jugement sur la confiance qu'on peut
accorder a une telle personne en fonction du degre de l'influence

qu'on pourrait exercer sur elle ;

(iii) toute personne qui, tout en etant loyale et digne de confiance,
est etroitement attachee par des liens familiaux ou des senti-
ments d'affection a des personnes vivant a 1'interieur des fron-
tieres de certains pays etrangers qui pourraient exercer sur

elle des pressions intolerables. (98)

h) L'homosexualite ne devrait pas necessairement faire obstacle a un
emploi dans la Fonction publique ; toutefois, il ne faudrait pas

normalement habiliter les homosexuels aux plus hauts niveaux du
secret ni les nommer a des postes delicats a 1'etranger . (100)

i) Le gouvernement devrait preciser sa politique de securite en matiere

de separatisme; le gouvernement federal devrait prendre (et on

devrait savoir qu'il prend) des mesures pour empecher que s'infiltrent
dans ses structures des personnes qui ont clairement pris le parti
de demembrer la federation et qui sont associees a certains groupes

du mouvernent separatiste qui se livrent a des activites seditieuses ou

dans lesquels il existe une participation etrangere ; on devrait com-

muniquer aux ministeres les renseignements qu'on detient sur les

membres de 1'aile extremiste des groupements separatistes on les

personnes associees a leurs activites de la meme fagon qu'on leur

communique des renseignements sur des mouvements presumes sub-

versifs afin qu'ils puissent prendre leur decision sur la meme base .

(101)

j) Les universites ne devraient pas pouvoir se soustraire aux enquetes
que l'on desire effectuer chez elles, mais devraient plutot les accepte r
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au meme titre que les enquetes que l'on mene chez les autres institu-
tions ou aupres des anciens employeurs . Toutefois, ces enquetes
devraient etre menees par des agents murs, experimentes et d'une
grande souplesse intellectuelle qui devraient prendre garde a ne
pas effectuer leur enquete un peu au hasard sur les activites des
etudiants et a ne pas empieter sur le droit a la pensee et a la
parole . (102,103 )

k) 11 faut mettre en vigueur des reglements stricts en ce qui concerne
1'habilitation au secret des etrangers ou des naturalises ; de fagon
generale, on ne devrait accorder d'habilitation a de telles personnes
que si 1'on peut obtenir sur elles des donnees adequates en vertu des-
quelles il est possible de porter un jugement a leur sujet. (104)

1) On devrait pouvoir disposer des empreintes digitales de toutes les
personnes qui ont besoin d'une habilitation au secret, y compris de
celles des employes du secteur industriel. (91)

m) Pour fins d'habilitations au secret, on devrait avoir acces aux dos-
siers criminels des individus, quelles que soient les dispositions

prises a d'autres egards pour les retirer du casier judiciaire . (91 )

Les voies de recours

299. Nous RECOMMANnONS de creer un Comite de revision de questions
relatives a la securite compose d'un president et, mettons, de deux autres
membres, tous nommes par le gouverneur en conseil et qui ne serait relie
en aucune fa~on a un ministere ou a un organisme de 1'$tat . Ses membres
n'occuperaient aucun autre poste au sein de la Fonction publique, mais ils
feraient l'objet d'une enquete de securite ; le Secretariat de securite mettrait
a leur disposition un personnel de bureau . De Plus, NOUS RECOMMANDONS
que: (114,117)

a) Le Comite devrait entendre les constestations des fonctionnaires,
des membres des forces armees ou des employes du secteur industriel
qui desirent interjeter appel d'une decision visant, pour des motifs
de securite, a les destituer, a les muter, on a leur refuser de

1'avancement, ou d'une decision qui nuirait a leur progression dans
leur carriere; les contestations de certaines personnes comme les
conseillers ou les membres du corps professoral des universites
lorsque le retrait de leur habilitation au secret nuirait a leur carriere ;
les contestations formulees par les repondants et les nominateurs

lorsque, pour des motifs de securite, on refuse 1'entree du pays ou
le statut d'immigrant requ a des candidats a l'immigration desquels
ils ont repondus; et les contestations des personnes a qui on a
refuse la naturalisation pour des motifs de securite. (114)

b) Ce Comite fonctionnerait comme suit : lorsqu'une personne aurait
qualite de se prevaloir de son droit d'appel au Comite, on lui re-
mettrait un document lui indiquant dans la mesure du possible, les
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raisons ayant motive la decision defavorable a son egard ; le Comite
s'entretiendrait separement et en- prive avec les representants du
ministere interesse, les representants du Service de securite, 1'ap-
pelant (qui pourrait etre accompagne d'une personne de confiance,
d'un avocat ou d'un representant syndical, a sa convenance) et avec
toute autre personne que 1'appelant desirerait etre entendue ; le
Comite interrogerait toutes ces personnes autant de fois qu'il lui

serait necessaire et, s'il lui semblait bon, il pourrait ordonner qu'on
poursuive 1'enquete ; 1'avis du Comite, et toute recommandation ou
commentaire que le Comite jugerait bon de formuler, seraient trans-
mis au gouverneur en conseil et an ministre interesse ; apres recep-
tion de 1'avis du Comite, il incomberait an Premier ministre de se
prononcer, a la lumiere de cet avis, sur toute suite qu'il pourrait
donner a 1'affaire ; on ferait aussi parvenir a l'individu en question
un resume de la decision du Comite. (117)

c) En cas de destitution, le Comite accorderait 1'audience prescrite par
1'article 7(7) de la Loi sur l'administration financiere (S. du C. 1966-
1967, ch. 74). (114)

d) En outre, le Comite serait habilite a recevoir des rapports periodiques
du chef du Service de securite (voir le paragraphe 297 (c) ) et devrait
avoir les pouvoris voulus afin d'attirer 1'attention du Premier ministre
sur les questions qu'il jugerait etre dignes de son interet . (66)

L'immigration

300. Nous xECOMNtnrtnoxs de modifier les pratiques relatives au filtrag e
de securite des immigrants de la fagon suivante :

a) Toutes les fois que la chose serait possible, il faudrait recueillir le plus
de rensiegnements possibles sur le casier judiciaire et le dossier de
securite de tous les requerants qui desirent immigrer an Canada sans
tenir compte de leurs relations familiales, de leurs repondants ou de
leur pays d'origine. (131)

b) Lorsque des rapports de securite nettement defavorables seraient
obtenus sur des immigrants adultes, de meme que lorsque des rap-
ports de securite nettement defavorables seraient obtenus sur les re-
pondants on les nominateurs dans les cas ou il n'existe aucun moyen
d'enqueter directement sur le requerant lui-meme, la demande devrait
etre rejetee. (132)

c) D'ordinaire, les fonctionnaires de 1'immigration devraient rendre leur
jugement sur chaque cas en particulier dans le pays d'origine du
requerant. (134)

d) Lorsque les personnes a charge parrainees on les parents nommement
designes feraient l'objet d'une recommandation defavorable, ou lors-
que les fonctionnaires en poste a 1'etranger ne pourraient s'entendre
sur I'admission ou le rejet d'un requerant pour des motifs de securite ,
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on devrait alors referer le cas aux autorites superieures a Ottawa pour

que 1'affaire soit reconsideree conjointement par le ministere de la
Main-d'ceuvre et de l'Immigration et le Service de securite et (si cela
semble necessaire a l'un ou a 1'autre) par le Secretariat de securite .

On introduirait ainsi des considerations humanitaires et des questions

de clemence qui resultent des liens familiaux au cours des prises de
decision a Ottawa pendant ces consultations qui se derouleraient a un

niveau interministeriel. (135 )

e) On devrait remplacer les criteres actuels concernant le rejet des de-
mandes des candidats a l'immigration par des instructions qui aide-
raient les fonctionnaires en poste a 1'etranger a rendre leur jugement.

A titre d'exemple, nous presentons dans les paragraphes qui suivent
des instructions qui ne concernent que le domaine de la securite et
n'ont pas pour but d'aider a formuler des jugements sur 1'admissibilite
des candidats pour d'autres motifs . Ces instructions devraient etre

interpretees intelligemment par des agents en poste dans le pays d'ori-
gine du requerant selon leurs connaissances detaillees de conditions

locales, mais sans egard pour les facteurs qui pourraient soulever des
questions de clemence . A Ottawa, les autorites devraient se servir des

memes instructions afin de porter un jugement sur les repondants ou
les nominateurs lorsqu'il est impossible d'enqueter sur le requerant
lui-meme ou lorsque le requerant est deja rendu au Canada . On de-

vrait rejeter les demandes :

(i) des personnes qui, a ce qu'il y a raisonnablement lieu de croire,
ont occupe en n'importe quel temps un poste de commande ou
tout autre poste officiel dans une organisation communiste, neo-
nazie, neo-fasciste ou toute autre organisation subversive ou
revolutionnaire, ou qui ont occupe un poste ou une charge dans
le gouvernement, le parti ou le secteur public que l'on sait n'etre
accorde qu'aux membres reconnus pour leur ferme loyautb envers
ces organisations ;

(ii) des personnes qui, a ce qu'il y a raisonnablement lieu de croire,
ont ete membres au cours des dix dernieres annees d'une organi-
sation communiste, neo-nazie, neo-fasciste ou de toute autre
organisation subversive ou revolutionnaire, a moins que le teque-
rant puisse prouver que son adhesion ne pretait pas a conse-
quence et qu'elle se motivait par des considerations pratiques,
non ideologiques, ou par toute autre raison que l'on pourrait

juger raisonnable et acceptable ;

(iii) des personnes qui, a ce qu'il y a raisonnablement lieu de soup-
gonner, sont ou ont ete a une epoque des agents d'une organisa-
tion communiste, neo-nazie, neo-fasciste ou de toute autre orga-
nisation subversive ou revolutionnaire, ou ont pris part a des

actes de sabotage ou a des activites clandestines ou a des mou-
vements d'agitation pour le compte de telles organisations ;
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(iv) des personnes qui font preuve de mauvaise foi ou qui font des
declarations malhonnetes en remplissant les documents relatifs
a l'immigration ou au cours d'une entrevue avec un agent de

l'immigration. (137)

f) Les requerants independants en provenance de pays communistes ne
devraient pas d'ordinaire etre acceptes a moins qu'ils n'aient ete
etablis pendant suffisamment de temps dans un pays oiu les facilites
existent pour mener une enquete de securite valable sur leur personne .
Dans le cas ou le requerant est parraine par un repondant on un
nominateur, on devrait mener une enquete de securite sur ce dernier
et rejeter la demande si 1'enquete resulte en un rapport defavorable,
a moins que des facteurs humanitaires ne priment toutes les autres

considerations . (138 )

g) On devrait remanier en profondeur et immediatement les pratiques
visant 1'admission des immigrants chinois en provenance de Hong-

Kong. On devrait rendre obligatoire la regle de plusieurs annees de
residence a Hong-Kong ou dans une region oil l'on puisse effectuer

une verification valable au sujet du requerant. (139)

h) On devrait prendre les empreintes digitales de tous les candidats a
1'immigration, tant pour confirmer leur identite que pour faciliter la

verification de leur casier judiciaire. (140)

i) On ne devrait pas ordonner, pour des motifs de securite, 1'expulsion
des personnes qui ont ete officiellement admises en tant qu'immi-
grants regus, a moins qu'on leur accorde un droit d'appel de carac-
tere entierement juridique devant un organisme tel que la Commis-

sion d'appel de l'immigration. (116,142)

j) Les repondants ou les nominateurs de personnes a charge ou de
parents a qui on refuse 1'entree du pays ou la qua-IM d'immigrant
requ devraient pouvoir faire appel au Comite de revision de ques-
tions relatives a la securite (voir ci-haut) . (143)

k) Les personnes deja rendues au Canada qui demandent d'etre admises
officiellement en tant qu'immigrants regus devraient etre traitees de
la meme fagon que si elles avaient formule leur demande dans leur
pays d'origine et ne devraient pas pouvoir interjeter appel d'une
ordonnance d'expulsion lorsqu'elle est dictee par des motifs de secu-

rite; toutefois, leurs repondants ou leurs nominateurs (si elles en
ont) devraient pouvoir demander la revision des decisions defavo-
rables, lorsqu'elles sont dictees par des motifs de securite, au Comite
de revision de questions relatives a la securite que nous preconisons
(mais non a la Commission d'appel de 1'immigration) . (141 )

La citoyennete

301. Nous RECOMMANDONS que I'on ne devrait habituellement refuser

d'accorder la citoyennete canadienne, pout des motifs de securite, que si
l'on prouve en cour que le requerant a effectivement commis de acte s
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illegaux ou criminels et non en se fondant uniquement sur sa qualite de
membre dans une organisation subversive ou meme dans le Parti com-

muniste . Toutefois, NOUS RECOMMANDONS que le ministre de la Main-

d'oeuvre et de 1'Immigration conserve son pouvoir discretionnaire afin de
refuser d'accorder la citoyennete a certains individus lorsque les imperatifs
de la securite priment toute autre consideration . Toute personne dont la

demande a ete rejetee pour des motifs de securite devrait pouvoir en appeler
de la decision au comite de revision de questions relatives a la securite .

(155,156 )
Les passeports

302 . NOUS RECOMMANDONS que :

a) Tous les requerants de passepo rt qui declarent etre nes au Canada

presentent un ex trait de naissance ou tout autre certificat de nais-

sance acceptable ; quant aux naturalises, on devrait continuer d'exiger

qu'ils presentent leur certi ficat de naturalisation . (163 )

b) Tous les requerants devraient d'ordinaire etre tenus de comparai tre

devant un personnage officiel . Pour cela, il faudrait decentraliser

davantage les bureaux d'emission de passeports . (163,164 )

c) Lorsqu'une personne a perdu plus d'un passeport ou lorsqu'il existe
de serieuses raisons de soup gonner une «pe rtep intentionnelle, le
Bureau des passepo rts devrait retarder 1'emission d'un nouveau
passeport jusqu'a 1'expiration du premier, sous reserve de ce rtaines
dispositions speciales prevues pour les cas vraiment urgents. (166)

La securite dans les ministeres du gouvernemen t

303 . NOUS RECOMMANDON S

En ce qui concerne tous les ministeres et organismes du

gouvernement

a) De conserver le principe general de la responsabilite ministerielle,

mais que :

(i) chaque ministere mette sur pied un organisme efficace de
securite a un niveau suffisamment eleve au sein de la structure

ministerielle avec, a sa tete, un agent de securite bien entraine ;

(ii) chaque ministere redige des reglements de securite conformes a
ceux emis par le Secretariat de securite, mais qui repondent a

ses exigences particulieres ;

(iii) le Service de securite offre aux ministeres des facilites d'en-

trainement pour leur personnel de securite ou certains de leurs

hauts fonctionnaires ; en outre, qu'on renseigne les fonction-

naires de fagon continue sur les questions de securite ;

(iv) on mette sur pied a l'intention des ministeres un groupe d'experts
en matiere de securite charge de les renseigner et les guider et
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que le Service de securite, au besoin, depeche pour quelque temps
certains de ses agents aupres des ministeres afin de les seconder :

b) Qu'une division de securite preventive du Service de s6curit6 in-
specte et verifie 1'etat de la s6curit6 dans les ministeres et qu'on
prevoit les dispositions voulues afin de pouvoir remedier a la

situation lorsque les mesures de s6curit6 des ministeres se revelent
insuffisantes .

c) Que, immediatement, la Gendarmerie royale du Canada et le bureau
du Conseil prive (ou le nouveau Secretariat de s6curit6 dont nous

proposons la creation) reexaminent les reglements de securite actuels
en consultation avec les ministeres interesses et en redigent de
nouveaux a etre promulgues par le gouvernement . Les ministeres

auraient alors une periode de temps bien determinee pour se
doter des structures necessaires et d'un personnel de s6curit6 adequat
et efficace, et pour commencer a se conformer aux reglements .
A 1'expiration du delai, on procederait a une verification de leurs

resultats . Si 1'etat de la s6curit6 laissait encore a desirer, le cas devrait

etre porte a 1'attention de leur sous-ministre ou de leur ministre .

d) Que, apres cette periode de rajustement, on fasse des efforts soutenus
pour s~assurer que l'observation des reglements atteigne des normes
raisonnables . La Gendarmerie on le Secrgtariat de s6curit6 devrait
porter a 1'attention des sous-ministres ou des ministres interesses
les cas ou 1'etat de la s6curit6 dans un ministere laisse a

desirer. (68-75,183,184)

En ce qui concerne le ministere des Affaires exterieure s

e) Qu'on songe a doter ce ministere d'une division de securite distincte.
(237)

f) Qu'on etablisse clairement que le chef de chaque mission du Canad a
a 1'etranger est responsable de la s6curit6 de tout le personnel et de
tous les bureaux du gouvernement du Canada situes au pays dans
lequel il est accredite, et que son agent de s6curit6 agit en son
nom. (238,239)

g) Que la fonction d'agent de s6curit6 d'une mission du Canada a
1'etranger ne soit confiee d'ordinaire qu'a un agent bien entraine et
jouissant d'un rang hierarchique suffisamment eleve. (240,241 )

h) Qu'on accorde davantage d'attention an probleme d'en arriver a
des normes satisfaisantes de s6curit6 materielle dans les missions du
Canada a 1'etranger. (242)

En ce qui concerne le ministere de la Defense national e

i) Que 1'organisme d'enquetes de s6curit6 des forces armees ne soit
responsable que des enquetes sur le personnel enrSle ou'les recrue s
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en puissance et que les normes relatives a ses enquetes soient con-
formes a celles que le Service de securite utilise dans le cas des
civils. (250,251)

j) Que l'on empeche les personnes qui se livrent a 1'heure actuelle a des
activites separatistes de s'enroler dans les forces armees et qu'on
raie des effectifs les militaires qui se livrent a de telles activites . (252 )

La s9curite dans l'industrie

304. Nous RECOMMANDONS d'enlever la responsabilite de la securite
indust rielle au ministere de la Production de defense et de la confier au
ministere de la Defense nationale . Que l'on accepte ou non cette recom-
mandation, nous sommes d'avis qu'il faudrait adopter les mesures suivantes :

(270)

a) Il faudrait reconnaitre l'importance de la secu rite dans l'industrie et
affecter a la tache un personnel suffisamment nombreux compose de
gens competents et experimentes . En particulier, il faudrait affecter
aux bureaux satellites un personnel en nombre suffisant afin qu'il
puisse effectuer une inspection valable des installations, verifier
1'efficacite des mesures de secu rite et prodiguer leurs conseils aux
entreprises . (270,263,264 )

b) En g6neral, il faudrait adopter certaines mesures afin d'ame liorer
1'esprit de collaboration qui ne se manifeste pas toujours entre les
organismes gouvernementaux charges de la securite dans l'industrie
et les entrep rises du secteur prive . (262 )

c) Les pratiques concernant les habi litations au secret devraient en
general etre les memes dans le cas des employes de 1'industrie que
dans celui des employes du gouvernement . II faudrait aussi prendre

leurs empreintes digitales. Les voies de recours qui leur seraient

ouve rtes devraient etre les memes que dans le cas des employes du

gouvernement .

d) II faudrait adopter certaines mesures afin de reduire les delais
qui se produisent a 1'heure actue lle dans l'octroi des habilitations
au secret a l'intention des employes du secteur indust riel (274)

e) Le gouvernement lui-meme devrait se soucier de la com-

petence, de 1'efl'icacite et de 1'entrainement des agents de secu ri te
dans l'industrie et il ne devrait les «reconnaitrep que s'ils satisfont

a des normes qu'il juge acceptables . En regle generale, il devrait
etre stipule dans les conditions de tout contrat classifie que
1'entreprise contractante s'engage a retenir les services d'agents de
secu rite «reconnus». Le gouvernement devrait se charger des pro-

grammes d'education en matiere de secu rite a l'intention des entre-
prises qui s'engagent a travai ller sous contrat classifie. (275-277 )
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f) Le Canada et les $tats-Unis devraient conclure certains accords
detailles afin de simplifier et d'accelerer les pratiques relatives a la
securite dans 1'industrie. (279-280)

g) Le gouvernement, en consultation avec le secteur industriel, devrait
reviser et rationaliser les reglements concernant la manipulation et
le controle des documents classifies dans les entreprises industrielles .

(281-284)

h) Le Secretariat de securite, appuye lorsque la chose est necessaire du
Service de securite, devrait faire respecter et controler les pratiques
et les decisions de securite dans l'industrie tout comme dans les autres
milieux ou la securite s'impose. (270)

La securitg des informations

305 . Nous RECOMMANDONS d'adopter les mesures suivantes :

a) 11 faudrait abandonner la classification RtSERV$ A L'ADMI-
NISTRATION ou DIFFUSION RESTREINTE (ou toute classi-

fication equivalente comme celle des $tats-Unis For Official Use
Only) ' et ne pas classifier les documents qui contiennent des in-
formations qui n'atteignent meme pas le niveau CONFIDENTIEL .
Ces documents ne devraient etre proteges de la publicite que par
les regles usuelles de discipline qui interdisent la divulgation de
toute information officielle lorsqu'elle n'a pas ete autorisee par les

autorites competentes. (195)

b) La declassification des documents devrait demeurer sous la respon-

sabilite des ministeres ; ils devraient saisir toutes les occasions qui

se presentent pour s'acquitter de cette tache, en consultation avec

les autres autorites ou organismes d'origine dans les cas oi1 ils . n'ont

pas produit eux-memes les documents qui sont. en leur possession .

c) Tous les ministeres et organismes qui ont en leur possession des docu-

ments classifies devraient adopter certaines mesures detaillees pour en

assurer la bonne garde. Par exemple, il faudrait centraliser les moyens

de reproduction rapide des documents, delimiter en zones reservees

les lieux oil sont gardes des documents hautement classifies et n'en

accorder 1'acces qu'aux personnes habilitees en consequence, et res-

pecter scrupuleusement le principe du abesoin d'en connaitrea en ce

qui concerne la communication des documents classifies . (199-201 )

d) Au moyen de reglements qu'il rendrait publics, le gouvernement de-

vrait preciser sa politique en matiere d'acces aux informations offi-

cielles pour fins de recherches historiques au autres. (223-224 )

e) Le Secretariat de securite devrait reviser, formuler et coordonner la
politique nationale et les pratiques visant la diffusion des informations

classifiees a 1'etranger et devrait aussi coordonner les echanges d'in-
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formations non classifiees entre les ministeres du gouvernement et les
pays communistes. (253-254)

f) On devrait songer serieusement a reviser de fond en comble la Loi sur
les secrets officiels. (213 )

La sEcurite matErielle et technique, la securite des moyens de
communications, les sources et les techniques .

306 . NOi1S RECOMMANDONS que :

a) Tout edifice dans lequel sont contenues des informations classifiees
soit effectivement protege en tout temps, que l'on adopte immediate-
ment certaines mesures pour que les ministeres et organismes enga-
gent des gardes et les postent la oa ils le doivent et que l'on songe
serieusement a etablir un systeme afin d'escorter les visiteurs lorsqu'ils
se rendent dans des zones reservees pendant les heures de travail .

(227-228)
b) Les organismes charges de la securite technique soient unifies et affec-

tes a la division de securite preventive du Service de securite . (229)
c) Advenant 1'adoption d'une loi sur l'interception des conversations

telephoniques et 1'ecoute de conversations a 1'aide d'appareils elec-
troniques, il faudrait prevoir dans ses dispositions un article qui exclu-
rait de son champ d'application de telles activites lorsqu'elles sont
dictees par des motifs de securite, sous reserve qu'on exerce un con-
tr81e officiel de ces operations. Seul le Service de securite en vertu du
pouvoir que lui deleguerait son ministre designe aurait 1'autorisation
d'intercepter les conversations telephoniques et seul le chef du Service
devrait avoir le pouvoir d'autoriser 1'ecoute de conversations privees
a 1'aide d'appareils electroniques. (291-293)

d) L'on prenne certaines dispositions pour autoriser 1'examen du courrier
des personnes qui, a ce qu'il y a raisonnablement lieu de croire, se
livrent a des activites dangereuses pour la securite de 1ttat ; seul un
ministre designe a cet effet devrait avoir le pouvoir d'autoriser l'inter-
ception et 1'examen du courrier. (294)
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APPENDICE aAu
du Rapport de la
Commission royale
d'enquete
sur la s6curit6

COMMISSION

nomman t

M. Maxwell Weir Mackenzie, M° Yves Pratte, et 1'honorable Major
James William Coldwell ,
Commissaires en vertu de la premiere partie de la Loi sur les enquetes
afin de faire une enquete complete et confidentielle sur le fonction-
nement des m6thodes et pratiques canadiennes relatives i la s€curit6 .

DATE . . . . : . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .le 16 decembre 1966

ErrRECCSZxfi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .le 16 decembre 1966

Film 197 Document 174

Sign6 : L. McCnrrN

POUR LE SOUS-REGISTRAIRE GENERAL DU CANADA
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SignC : GEORGES P. VANIE R

CANADA

ELIZABETH DEUX, par la grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni, du Canada
et de Ses autres Royaumes et Territoires, Chef du Commonwealth, Defenseur
de la Foi .

LE SOUS-PROCUREUR G$N$RAL,
SignC: E. A. DRIEDGE R

A TOUS CEUX A QUI les presentes pa rv iendront ou qu'icelles pourront de
quelque maniere concerner,

SALUT

Vu les dispositions de la premiere partie de la Loi sur les enquetes, au chapitr e
154 des Statuts revises du Canada, 1952, Son Excellence le Gouverneur en conseil,
par le decret en conseil C .P. 1966-2148 du seizieme jour de novembre de ]'an
de grace mil neuf cent soixante-six, dont copie est ici jointe, a autorise la nomi-
nation de Nos Commissaires, y et ci-apres designes pour qu'ils fassent une
enquete compl'ete et confidentielle sur le fonctionnement des methodes et pratiques
canadiennes relatives a la securite et, compte tenu de ]a necessite d'assure r

a) la securite du Canada en tant qAtat, e t
b) les droits et responsabilites des personnes a titre individuel ,

de faire des recommandations quant aux methodes et pratiques les plus efficaces
en matiere de securite et a la fagon dont on peut le mieux y donner suite, et de
presenter a cet effet les rapports qu'ils jugent necessaires et opportuns dans
1'interet national, et a confere a Nosdits Commissaires certains droits, pouvoirs
et privil'eges comme on pourra mieux en juger en se rapportant audit d6cret .

SACHEZ DONC MAINTENANT que, de et par 1'avis de Notre Conseil prive
pour le Canada, Nous nommons, constituons et designons par Notre presente
proclamation M. Maxwell Weir Mackenzie, de la ville de Montreal, en la pro-
vince de Quebec, M . Yves Pratte, de la ville de Qu6bec, en la province de Quebec
et 1'honorable Major James William Coldwell, de la ville d'Ottawa, en la pro-
vince d'Ontario, pour agir a titre de Nos Commissaires dans la poursuite de ladite
enquete .

POUR, par lesdits Maxwell Weir Mackenzie, Yves Pratte et Major James
William Coldwell, detenir et exercer lesdites fonctions et en jouir, durant Notre
bon plaisir, avec les droits, pouvoirs, privil'eges et emoluments attaches, de droit
et en vertu de la loi, auxdites fonctions .

ET NOUS ordonnons, par les presentes, que 1'enquete se fasse a huis clos et
que Nosdits Commissaires, dans ]a conduite de leur enquete et dans la preparation
de leurs rapports, examinent et prennent toutes les mesures necessaires afin de
garanti r

a) be caractere secret des sources de renseignements concernant la securite
du Canada meme, .

b) la discretion quant aux personnes mises en cause dans des cas determin€s
qui peuvent etre examines, et

c) la securite des renseignements fournis au Canada a titre confidentiel par
d'autres nations.
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ET DE PLUS NOUS ordonnons, par les presentes, que Nosdits Commissaires
suivent les pratiques etablies dans le domaine de la securite en ce qui a trait a
leur personnel et au traitement des renseignements confidentiels a toutes les etapes
de 1'enquete .

ET NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a exercer tour,
les pouvoirs que leur confere 1'article 11 de la Loi sur les enquetes .

ET DE PLUS NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires At
sieger aux dates et aux endroits, au Canada, qu'ils pourront decider a 1'occasion .

ET DE PLUS NOUS autorisons, par les presentes, Nosdits Commissaires a
retenir les services d'avocats, de conseillers techniques et du personnel requis,
a des taux de remuneration et de remboursement approuves par le Conseil du
Tresor .

ET NOUS demandons et ordonnons, par les presentes, a Nosdits Commissaires
de faire rapport au Gouverneur en conseil dans les meilleurs delais et de deposer
au bureau du Conseil prive les documents et registres de la Commission, aussit8t
qu'il sera raisonnablement possible apres la conclusion de 1'enqu 6te .

ET NOUS nommons, par les presentes, M. Maxwell Weir Mackenzie, de la
ville de Montreal, en la province de Quebec, president de la Commission .

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait emettre Nos presentes Lettres Patentes et
a icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada .

T$MOIN:
Notre fid'ele et bien-aime major-general George-Philias Vanier, membre de
Notre Tres Honorable Conseil prive, Compagnon de Notre Ordre du Se rvice
Distingue, a qui Nous avons decerne Notre Croix Militaire et Notre Decoration
des forces canadiennes, Gouverneur general et Commandant en chef du Canada .

A NOTRE HOTEL DU GOUVERNEMENT, en Notre ville d'Ottawa, ce
seizieme jour de decembre en 1'an de grace mil neuf cent soixante-six, le quinzieme
de Notre Regne

PAR ORDRE ,
LE SOUS-REGISTRAIRE GENERAL DU CANADA,

Signe : J EAN MIQUELON
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COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LA StCURITt

C.P. 1966-2148
Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du Comite du
Conseil prive, approuve par Son Excellence le Gouverneur general le
16 novembre 1966.

Sur avis conforme du Premier ministre le tres honorable Lester Bowles Pearson,
le Comite du Conseil prive recommand e

1 . que M. M. W. Mackenzie, de Montreal (Quebec), M . Yves Pratte, de
Quebec (Quebec) et 1'honorable M. J. Coldwell, d'Ottawa (Ontario),
soient nommes Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les
enquetes afin de faire enquete de far,on compl'ete et confidentielle sur
le fonctionnement des methodes et pratiques canadiennes relatives a la
securite et, compte tenu de la necessite d'assurer
a) la securite du Canada en tant qu'$tat, e t
b) les droits et responsabilites des personnes a titre individuel ,

de faire des recommandations quant aux methodes et pratiques les plus
efficaces en matiere de securite et a la fagon dont on peut le mieux y
donner suite, et de presenter a cet effet les rapports qu'ils jugent neces-
saires et opportuns dans 1'interet national ;

2 . que 1'enquete se fasse a huis clos et que les Commissaires, dans la conduite
de leur enquete et dans la preparation de leurs rapports, examinent et
prennent toutes les mesures necessaires afin de garanti r
a) be caractc?re secret des sources de renseignements concernant la

securite au Canada meme ,
b) la discretion quant aux personnes mises en cause dans des cas

determines qui peuvent etre examines, e t
c) la securite des renseignements fournis au Canada a titre confidentiel

par d'autres nations :

3 . que lea Commissaires suivent les pratiques etablies dans le domaine de la
securite en ce qui a trait a leur personnel et au traitement des renseigne-
ments confidentiels a toutes les etapes de 1'enquete ;

4. que les Commissaires soient autorises a exercer tous les pouvoirs que leur
confere 1'article 11 de la Loi sur les enquetes ;

5. que les Commissaires soient autorises a sieger aux dates et endroits dont
ils pourront decider a l'occasion ;

6. que les Commissaires soient autorises a retenir les services d'avocats, de
conseillers techniques et du personnel requis, a des taux de remuneration
et de remboursement approuves par le Conseil du Tresor ;

7 . que les Commissaires fassent rapport au Gouverneur en conseil dans les
meilleurs delais et deposent au Bureau du Conseil prive les documents
et registres de la Commission aussitot qu'il sera raisonnablement possible
apres la conclusion de 1'enquete ; e t

8 . que M. M. W. Mackenzie, de Montreal (Quebec), soit nomme president
de la Commission .

Copie certifiee conforme .

LE GREFFIER DU CONSEIL PRIV$,

Signe: R. G. ROBERTSON .
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CHAPITRE 198 .

Loi concernant les secrets officiels .

TITRE ABREGE .

1. La presente loi peut etre citee sous le titre : Loi sur Titre
les secrets officiels . 1939, c. 49, art . 1. abrege.

INTERPRETATION .

2. Dans la presente loi, 1'expressioll Definitions .

a) ((procureur general) signifie le procureur general du ,-Procureu r

Canada ;
general . o

b) ((document)) comprend toute partie d'un document ; ~, Doeu-
ment .-

c) «mod'ele» comprend tout dessin, patron et specimen ; HMoMe .n .
d) «munitions de guerre)) signifie les armes, le materiel ,,Munitions

ou les munitions de guerre, les fournitures de 1'armee, de guerre
.u

de la marine ou de 1'aviation ou tout article susceptibl e
d'etre converti en Pun des susdits ou qui peut etre
utilisable dans leur production ;

e) ((infraction a la presente lob) comprend tout acte, -Infraction
omission ou autre chose punissable sous le regime de la o; ppre~ente

presente loi ;
f)((fonction relevant de Sa Majeste» comprend toute aFonction

charge ou tout emploi dans quelque departement Ou relevant deBa Ma~este .~
division du gouvernement du Canada ou d'une province,
ou qui en releve, ainsi que toute charge ou tout emploi
dans ou sur un conseil, une commission, un office, une
corporation ou un autre organisme qui est mandataire
de Sa Majeste du chef du Canada ou d'une province, et
toute charge ou tout emploi relevant d'un tel conseil,
commission, office, corporation ou autre organisme ;

g) «endroit prohibe» signifie <~Endroit
(i) tout ouvrage de defense appartenant a Sa Majeste pr°hibe'"

ou occupe ou utilise par Elle ou pour son compte,
y compris les arsenaux, les stations ou etablisse-
ments de la marine, de 1'armee ou de 1'aviation, les
usines, les chantiers de construction maritime, les
mines, les 'regions minieres, les camps, les navires ,
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2 Chap. 198. Loi sur les secrets officiels.

les aeronefs, les postes ou bureaux de telegraphe, de
telephone, de radiotelegraphie ou de transmission,
et les endroits utilises en vue de la construction, de
la .reparation, de la fabrication ou de 1'emmagasi-
nage de munitions de guerre ou des croquis, plans
ou mod'eles, ou des documents y afferents, ou en
vue de 1'obtention de inetaux, d'huiles ou de mine-
raux en usage en temps de guerre ;

(ii) tout endroit n'appartenant pas a Sa Majeste, ou
des munitions de guerre ou des croquis, mod'eles,
plans ou documents y afferents sont fabriques, re-
pares, obtenus ou emmagasines en vertu d'un con-
trat passe avec Sa Majeste ou avec toute personne
pour son compte, ou, d'autre fagon, passe au nom
de Sa Majeste, et

(iii) tout. endroit que le gouverneur en conseil, par
arrete, declare pour le moment etre un endroit
prohibe pour le motif que des renseignements a
son egard ou des dommages qu'il pourrait subir
seraient utiles a une puissance etrangere ;

•Croquia•^ h) «croquisu comprend toute maniere de representer un
endroit ou une chose ;

.a ent de i) «agent de police superieur» signifie un officier de la
po ~c e
enpdrienr.p Gendarmerie royale du Canada dont le grade n'est pas

inferieur acelui d'inspecteur; un membre d'une police
provinciale d'un :grade semblable ou superieur ; le chef
de police d'une cite ou ville ayant une population d'au
moins dix mille Imes ; ou toute personne a qui le gou-
verneur en conseil a confere les pouvoirs d'un agent de
police superieur pour les fins de la presente loi ;

Mention de j) toute mention de Sa Majeste signifie Sa Majeste du
Sa Mnjeetd . chef du Canada ou d'une province ;
communi- k) les expressions se rapportant a la communication ou
cation on .
riception . a la reception comprennent toute communication ou

reception, qu'elle soit totale ou partielle ou que le
croquis, le plan, le mod'ele, l'article, la note, le docu-
ment ou le renseignement meme ou la substance, 1'effet
ou la description des susdits seulement soit commu-
niquee ou regue ; lea expressions visant 1'obtention ou la
retention d'un croquis, plan, mod'ele, article, note ou
document comprennent la reproduction ou le fait de
faire reproduire la totalite ou toute partie d'un croquis,
plan, mod'ele, article, note ou document ; et les expres-
sions ayant trait a la communication d'un croquis,
plan, modele, article, note ou document comprennent
le transfert ou la transmission du croquis, plan, mod'ele,
article, note ou document . 1939, c . 49, art. 2; 1950,
c. 46, art . 1 .
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Loi sur les secrets officiels . Chap. 198. 3

3. (1) Est coupable d'infraction a la presente loi qui- EsP ionnage .
conque, dans un dessein nuisible a la securite ou aux interet s
de 1'Etat ,

a) s'approche d'un endroit prohibe, l'inspecte, le traverse,
se trouve dans son voisinage ou y penetre ;

b) prend une note ou fait un croquis, plan ou mod'ele
propre ou destine a aider, ou susceptible d'aider directe-
ment ou indirectement a une puissance etrangere ; ou

c) obtient, recueille, enregistre, publie ou communique
a une autre personne un chiffre officiel ou mot de passe,
ou un croquis, plan, mod'ele, article, note ou autre
document ou renseignement propre ou destine a aider,
ou susceptible d'aider, directement ou indirectement
une puissance etrangere .

(2) Dans une poursuite intentee sous le regime du L'aecug6
present article, il n'est pas necessaire de demontrer que g~ ar~ e
1'accuse etait coupable d'un acte particulier indiquant un ~~~le
dessein nuisible a la securite ou aux interets de 1'Etat, et, dessein eat
bien que la preuve d'un tel acte ne soit pas etablie a son n„n~ ~~a
encontre, il peut etre declare coupable s'il apparait, d'apres de I' Etat.

les circonstances de 1'espece, sa conduite ou la preuve d e
sa reputation, que son dessein etait nuisible a la securite ou
aux interets de 1'Etat ; et si un croquis, un plan, un mod'ele,
un article, une note, un document ou un renseignement se
rapportant a un endroit prohibe ou qui y est utilise, ou
quelque chose en cet endroit, ou un chiffre officiel ou mot
de passe est fabrique, obtenu, recueilli, enregistre, publie
ou communique par une personne autre qu'une personne
legalement autorisee, il est cense avoir ete fabrique, obtenu,
recueilli, enregistre, publie ou communique dans un dessein
nuisible a. la securite ou aux interets de 1'Etat, a moins de
preuve contraire .

(3) Dans toute procedure intentee contre une personne Cmm nni-
our une infraction au resent article, le fait a

.ation avec
p p r qu'elle V agent d'une
communique ou qu'elle a tente de communiquer avec un gnmanee

trang6re,
agent d'une puissance etrangere, au Canada ou hors du ete .,eat
Canada, constitue la preuve qu'elle a, dans un dessein nui- .1~BII~ e
sible a la securite ou,aux interets de 1'Etat, obtenu ou tente
d'obtenir des renseignements propres ou destines a aider ou
susceptibles d'aider, directement ou indirectement une puis-
sance etrangere.

(4) Pour les fins du present article, mais sans prejudice Qnand un e
pereonne

de la teneur generale de la disposition precitee, eet ena~e
.

a) une personne, a moins de preuve contraire, est censee eo~
avoir

,,,n
Wen

i_
avoir communique avec un agent d'une puissance cationaoee

1 a~ent d'une
etrangere, pmeeance

8trangPre.
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(i) si elle a, au Canada ou hors du Canada, visite
1'adresse d'un agent d'une puissance etrangere ou a
frequente cet agent ou s'est associee avec lui, ou

(ii) si, au Canada ou hors du Canada, le nom ou
1'adresse; ou tout autre renseignement concernant
cet agent a ete trouve en sa possession, ou lui a
ete fourni par une autre personne ou a ete obtenu
par elle d'une autre personne ;

D d finition de b) 1'expression «un agent d'une puissance etrangere»
d'une comprend toute personne qui est ou a Re' ou qui est
pniesance

~~ . raisonnablement soupgonnee d'etre au d'avoir 60 a~trangPre
1'emploi d'une puissance etrangere, directement ou
indirectement, aux fins de commettre, au Canada ou
hors du Canada, un acte nuisible a la securite ou aux
interets de 1'Etat, ou qui a ou est raisonnablement
soupgonnee d'avoir, au Canada ou hors du Canada,
commis ou tente de commettre un tel acte dans 1'interet
d'une puissance ftrang6re ; et

"d c) toute adresse, au Canada ou hors du Canada, raison-
~t e a~e nablement soupgonnee d'etre 1'adresse utilisee pour la

celle
reception de, communications destinees a un agent

~
d'une puissance etrangere, ou toute adresse ou demeure

dnssance
~tr8ngpre . cet agent ou dont il se sert pour la transmission ou la

reception de communications, ou a laquelle il exerce
un commerce, eat censee 1'adresse d'un agent dune
puissance etrangere, et les communications envoyees a,
cette adresse sont censees des communications a cet
agent. 1939, c. 49, art . 3 .

C°mm°°i- 4. (1) Est coupable d'infraction a la presente loi qui-
in~~°~ etc., n• conque, ayant en sa possession ou controle un chiffre officiel
aeignementa• ou mot de passe, ou un croquis, plan, mod'ele, article, note ,

document ou renseignement se rapportant a un endroit
prohibe ou a quelque chose en cet endroit ou qui y est
utilise, ou qui a ete fabrique on obtenu contrairement a
la presente loi, on qui lui a ete confie par une personne
detenant une fonction relevant de Sa Majeste, ou qu'il a
obtenu ou auquel il a eu acces, alors qu'il etait assujeti au
Code de discipline militaire au sens de la Loi sur la defense
ncitionale; ou .a titre de personne detenant ou ayant detenu
une fonction relevant de Sa Majeste, ou a titre de personne
qui est ou a W. 1'adjudicataire d'un contrat passe pour le
compte de'S:a Majeste, ou*d'un contrat qui est execute en
totalite ou en partie dans un endroit prohibe, ou a titre de
personne- qui est ou a ete a .1'emploi de quelqu'un qui
detient ou a detenu cette fonction, ou est ou a ete 1'adjudi-
cataire du contrat,
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a) communique'le chiffre, mot de passe, croquis, plan ,
mod6le, article, note, document ou renseignement a
toute personne autre que celle avec laquelle il est
autorise a communiquer ou it qui il est tenu de le
communiquer dans 1'interet de 1'Etat ;

b) utilise les renseignements qu'il a en sa possession au
profit d'une puissance etrangere ou de toute autre ma-
niere nuisible a la securite ou Aux interets de 1'Etat ;

c) retient le croquis, le plan, le mod6le, 1'article, la note
ou le document qu'il a en sa possession ou controle
quand il n'a pas le droit de le retenir, ou lorsqu'il est
contraire a son devoir de le retenir, ou qu'il ne se
conforme pas aux instructions donnees par 1'autorite
competente relativement a sa mise ou a la fagon d'en
disposer ; ou

d) ne prend pas les precautions raisonnables en vue de
la conservation du croquis, du plan, du mod6le, de
Particle, de la note, du document, du chiffre officiel
ou mot de passe, ou du renseignement, ou se conduit de
maniere a en compromettre la securite .

(2) Est coupable d'infraction a la presente loi quiconque commvni-) cation d u
ayant en sa possession ou contro^le un croquis, plan, mod6le, cro u~a, plan,
article, note, document ou renseignement se rapportant a mo26 ~e, etc'
des munitions de guerre, en donne communication directe-
ment' ou indirectement 'a une puissance etrangere, ou de
toute autre maniere nuisible a la securite -ou aux interets de
1'Etat .

(3) Si une personne regoit un chiffre officiel ou mot de RIce?tio n
du chi ffre

passe, ou un croquis, plan, mod6le, article, note, document otri(!iel ,
ou renseignement, sachant ou ayant raisonnablement lieu er°qnia, etc•
de croire, au moment ou elle le regoit, que le chiffre, le mo t
de passe, le croquis, le plan, le mod'ele, Particle, la note, le
document ou le renseignement lui est communique con-
trairement a la presente loi, cette personne est coupable
d'infraction a la presente loi, a moins qu'elle ne prouve que
la communication a elle . faite du chiffre, mot de passe,
croquis, plan, mod6le, article, note, document ou renseigne-
ment etait contraire a son desir .

(4) Est coupable d'infraction a la presente loi, quiconqu e
a) retient, dans un dessein nuisible a la securite ou auxacmndee s

interets de 1'Etat, un document officiel, qu'il soit ou offi eieis, etc .
non complete ou emis pour usage, lorsqu'il n'a pas le
droit de le retenir ou lorsqu'il est contraire a son
devoir de le retenir, ou ne se conforme pas aux instruc-
tions donnees par un departement du gouvernement ou
par toute personne autorisee par ce departement con-
cernant la remise dudit document officiel ou la fagon
d'en disposer ; ou
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Permettre b) permet qu'un document officiel emis pour son propre
A d'autres
personnea usage entre en la possession d'une autre personne, ou
de 1'avoir en
sa posaession

communique un chiffre officiel ou mot de passe ainsi
.

emis, ou, sans autorite ni excuse legitime, a en sa
possession un document officiel on un chiffre officiel
ou mot de passe emis pour 1'usage d'une personne autre
que lui-meme, ou, en obtenant possession d'un docu-
ment officiel par decouverte ou autrement, neglige ou
omet de le remettre a la personne ou a 1'autorite par

-qui ou pour 1'usage de laquelle il a ete emis, ou a un
agent de police. 1939, c. 49, art. 4 ; 1951 (2e session),

c. 7, art . 28 .

Usage 5. (1) Est coupable d'infraction a la presente loi, qui-
illicite dela tenue, conque, dans le dessein d'avoir acces ou d'aider une autre
falsification personne a avoir acces a un endroit prohibe, ou pour toute
de rapports, ~
faux, autre fin nuisible a is. securite ou aux interets de 1 ,Etat,
suppositio n
de eraonne. a) endosse ou porte, sans autorite legitime, un uniforme
et~aus de is. marine, de 1'armee, de 1'aviation ou de is. police, ou
documents.

autre uniforme officiel, ou tout uniforme qui y ressem-
ble au point d'etre susceptible d'induire en erreur, ou
se represente faussement comme etant une personne
qui est ou a ete autorisee a endosser ou porter un tel
uniforme ;

b) verbalement, ou par ecrit dans une declaration ou
demande, ou dans un document signe par lui ou en
son nom, sciemment fait une fausse declaration ou une
omission, ou la tolere ;

c) forge, altere ou falsifie tout passeport ou une passe,
un permis, un certificat ou une autorisation officielle
ou emise par la marine, l'armee, l'aviation ou la police,
ou tout autre document d'une nature semblable (ci-
apres designe ((document officielu au present article),
ou qui utilise ou a en sa possession un tel document
officiel forge, altere ou irregulier ;

d) se fait passer pour une personne ou se represente
faussement comme une personne detenant, ou a 1'em-
ploi d'une personne detenant, une fonction relevant de
Sa Majeste, ou comme etant ou n'eta .nt pas une person-
ne a qui un document officiel on un chiffre officiel on
mot de passe a ete dument emis ou communique, ou,
dans l'intention d'obtenir un document officiel, un
chiffre officiel ou mot de passe, pour lui-meme ou pour
une autre personne, fait sciemment une fausse declara-
tion ; on

e) utilise ou a en sa possession ou sous son controle,
sans . 1'autorisation du departement du gouvernement
ou de 1'autorite en cause, une matrice, un sceau ou
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un timbre d'un departement du gouvernement ou ap-
partenant a ce dernier ou utilise, fabrique ou fourni
par un semblable departement on une autorite diploma-
tique, une autorite de la marine, de 1'armee ou de 1'avia-
tion nominee par Sa Majeste ou agissant sous son
autorite, ou une matrice, un sceau ou un timbre qui
y ressemble an point d'etre susceptible d'induire en
erreur, ou contrefait cette matrice, ce sceau ou ce timbre,
ou utilise ou a en sa possession on sous son contr6le
une telle matrice, un tel sceau ou un tel timbre contre-
fait .

(2) Est coupable d'infraction a la presente loi quiconque, vanTe inicite
sans autorite ou excuse legitime, fabrique on vend ou a en ~e8 aretc '
sa possession pour la vente une matrice, un sceau ou u n
timbre de ce genre . 1939, c. 49, art . 5.

6. Nulle personne dans le voisinage d'un endroit prohibe Hntraner
ne doit entraver, sciemment, induire en erreur, ni autrement ae agents
contrecarrer ou gener un gendarme on agent de police ou un on {'e a

membres des
membre des forces de Sa Majeste qui monte Is garde, qui forces de
est de fact-ion, qui fait la patrouille on qui remplit d'autres S e M aie°tA •

fonctions semblables relativement a 1'eindroit prohibe, et s i
cette personne contrevient a la presente disposition ou
omet de s'y conformer, elle est coupable d'infraction a la
presente loi . 1939, c. 49, art. 6 .

7. (1) Lorsqu'il estime qu'une telle mesure s'impose Pouvoirde
dans 1'interet public, le ministre de Is Justice peut, par ja production
mandat, revetu de son seing, requerir toute personne des r6 lL,
possedant ou controlant un c"able ou fil telegraphique

ou eramme s '

un appareil de radiotelegraphie, utilise pour la transmis-
sion ou la reception de telegrammes a destination on en
provenance de tout endroit situe en dehors du Canada,
de lui produire on de produire ' & toute personne nommee
dans le mandat, lee originaux et transcriptions de tous les
telegrammes. ou des telegrammes dune categorie ou des-
cription specifiee, on des' telegrammes. transmis par une
personne ou d'un endroit specifie ou adresses a une personne
on a un endroit specifie, expedies a un endroit situe en
dehors du Canada on regus de cet endroit au moyen de ce
cable, fil on appareil, et tous autres papiers se rapportant
a tout semblable telegramme .

(2) Quiconque, etant requis de produire un tel original Refua ou
nftliRenceou une telle transcription on papier comme il est susdit, de proauire

refuse ou neglige de le faire, est coupable d'une infraction nn original,
a la presente loi et passible, pour chaque infraction, sur etc
declaration sommaire de culpabilite, de 1'emprisonnement,
avec ou sans travaux forces, pour une periode d'au plu s
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Peine. trois mois, ou d'une amende n'excedant pas deux cents
dollars, ou a la fois de 1'amende et de 1'emprisonnement .
1939, c . 49, art . 7 .

Hiberger des ,$, Est coupable d'infraction a la presente loi, quiconqueespionB
. heberge sciemment une personne qu'il croit ou qu'il a

raisonnablement lieu de croire etre une . personne sur le
point de commettre ou qui a commis une infraction a la
presente loi, ou qui permet sciemment a de telles personnes
de se rencontrer ou de se reunir dans des locaux qu'il occupe
ou qu'il a sous son controle, ou qui, ayant heberge une telle
personne ou permis a, de telles personnes de se rencontrer
ou de se reunir dans des locaux qu'il occupe ou qu'il a sous
son controle, omet ou refuse volontairement de devoiler
a un agent de police superieur des renseignements qu'il
peut fournir a 1'egard de cette personne . 1939, c . 49, art . 8 .

Tentatives, 9. Est coupable d'infraction a la presente loi, passible
Imitations des memes peines et sujet aux memes procedures que s'il

avait commis 1'infraction, quiconque tente de commettre
une infraction a la presente loi, ou sollicite, incite ou cherche
a induire une autre personne a commettre une infraction,
ou devient son complice et accomplit tout acte en vue de la
perpetration d'une infraction A la presente loi. 1939, c . 49,
art. 9 .

Pouvoir 10. Quiconque est pris sur be fait de commettre une
d'arreetation
sane mandBt. infraction a la presente loi, ou est raisonnablement soup-

qonne d'avoir commis, d'avoir tente de commettre ou d'etre
sur le point de commettre une telle infraction, peut etre
arrete sans mandat et detenu par un gendarme ou un agent
de police . 1939, c . 49, art. 10 .

Mandate de 11. (1) Si un juge de paix est convaincu, sur une plainteVera°'.'t'°n'
formulee sous serment, qu'il y a raisonnablement lieu de
soupgonner qu'une infraction a la presente loi a ete ou est
sur be point d'etre commise, il peut decerner un mandat de
perquisition autorisant tout agent de police y nomme a
penetrer en tout temps dans les lieux ou 1'endroit indique
dans le mandat, en ayant recours a Is force au besoin, a
perquisitionner dans les lieux ou 1'endroit, afouiller toutes
les personnes qui s'y trouvent et a saisir tout croquis,
plan, mod'ele, article, note ou document, ou tout objet
constituant une preuve qu'une infraction a la presente loi
a ete ou est sur be point d'etre commise, qu'il peut trouver
sur les lieux, dans cet endroit ou sur cette personne, et a
1'egard duquel ou relativement auquel il peut raisonnable-
ment soupgonner qu'une infraction a la presente loi a ete
ou est sur le point d'etre commise ,
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(2) Lorsqu'un officier de la Gendarmerie royale du En cas de eir-
Canada dont le grade n'est pas inferieur a celui de - surin- °OA9tanc ea

critiques.
tendant eat d'avis que 1'affaire eat extremerrient urgente et
que dans 1'interet de 1'Etat des mesures imrnediates s'im=
posent, il peut, moyennant un ordre revetu de soil, seing,
coriferer it un gendarme la meme autorite que peut`donner
le mandat' d'un juge de paix sous le . regime du present
article . 1939 ; . c. 49, art. 11 .

12. Nulle poursuite pour une infraction a la presente loi Ponrauitea
. avec le con-

ne doit etre intentee, sauf avec le consentement du procu- sentement
' du procureurreur general ; toutefois, une personne accusee dune telle g6ndral .

infraction peut etre arretee ou un mandat d'arrestatio n
peut etre decerne et execute a son egard, et cette personne
peut etre renvoyee a une autre audience avec detention
provisoire . ou admise a caution, malgre que le consente-
ment du procureur general a 1'ouverture d'une poursuite
pour 1'infraction n'ait pas ete obtenu, mais il ne doit etre
intente aucune autre procedure avant que ce consentenient
ait ete 'obtenu. 1939, c. 49, art. 12 .

13. Une action, omission ou chose qui, en raison de la Lee infrac-
tion commi-presente loi, serait punissable comme infraction si elle avait sea hors du

lieu au Canada, constitue - lorsqu'elle se produit hors du canada Bont
Canada, une infraction a la presente loi, jugeable et punis- aee ce pays .
sable au Canada, dans les cas suivants :

a) lorsque le contrevenant, a .l'epoque ou 1'action, omis-
sion ou chose s'est produite, etait citoyen canadien au
sens de la Loi sur la citoyennete canadienne ; .

b) lorsqu'un chiffre, mot de passe, croquis, plan, mod'ele,
article, note, document, renseignement ou autre chose
a 1'egard de quoi un contrevenant est accuse, a ete
obtenu par ce dernier, ou . depend d'un renseignement
par lui obtenu, pendant que le contrevenant devait
allegeance a Sa Majeste . 1950, c. 46, art . 2 ..

14. (1) Aux fins de juger une personne accusee d'in- oat'infrao-
fraction A. la presente loi, l'infraction eat censee avoir ete ~ go;_ ~~
commise a 1'endroit ou elle 1'a ete reellement ou a tout cmmise•
endroit du Canada ou le contrevenant peut etre trouve .

(2) En sus et sans prejudice des pouvoirs qu'un tribunal rA public
peut posseder pour ordonner 1'exclusion du public de toute ~d au
audience, si, lors d'une poursuite intentee devant un tribunal pro~&
contre une personne pour une infraction a la presente lo i
ou lors des procedures en appel, le ministere public, pour le
motif que la publication de tout temoignage qui doit etre
rendu -ou de toute declaration qui doit etre faite au cours
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des procedures serait nuisible aux interets de 1'Etat, deman-
de 1'exclusion de Is totalite ou d'une partie du public durant
une partie de 1'audition, le tribunal pout rendre une ordon-
nance dana ce sens, mais le prononce de la sentence doit dans
chaque cas avoir lieu en public .

8ila per- (3) Loraque la personne coupable &une infraction a lasonne cou- ,
pable eec une presente loi est une . compagnie ou une corporation, chaque
II~a~TB- administrateur et fonctionnaire de la compagnie ou corpora-
tion . ~ tion eat coupable de la meme infraction, a moins qu'il n e

prouve que Facto ou 1'omission constituant l'infraction a eu
lieu a son insu ou sans son consentement . 1939, c. 49,
art . 13 .

Loreque 15. (1) Loreque nulle peine specifique n'est prevue
~Q~ee dana la presente loi, toute personne coupable d'une infrac-
n eet .pr6oue. tion y visee eat reputee coupable d'un acte criminel et est,
e~°r'°"- punissable, sur declaration de culpabilite, de 1'emprison-

nement pour une periode n'excedant pas quatorze ans ;
mais cette personne pout, au choix du procureur general,

Poursuites faire 1'objet de poursuites sommaires de la maniere que pre-
eom°'8'ree . voient les dispositions du Code criminel relatives aux

declarations sommaires de culpabilite, et, dans le cas de
telles poursuites, elle est punissable d'une amende d'au plus
cinq cents dollars ou d'un emprisonnement d'au plus douze
mois, ou a la fois de 1'amende et de 1'emprisonnement .

Application (2) Toute personne accusee, ou declaree coupable, d'une
dela Loi ,
sur r iaens:- infraction a la presente loi est, pour 1'application de la
~{m~~ g~ Loi sur l'identification des criminels, reputee accusee, ou

declaree coupable, d'un acte criminel, meme si cette personne
fait 1'objet de procedures sommaires de Is maniere que
prevoient les dispositions du Code criminel relatives aux
declarations sommaires de culpabilite. 1950, c . 46, art. 3 .

EDMOND CLOUTIER, C .M .G ., O .A ., D .S .P.
IMPRIMEUR DE LA REINE ET CONTRBLEUR DE LA PAPETERI E

OTTAWA. 1952
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14-15-16 ftISABETH II .

CHAP. 96

Loi modifiant la Loi sur la d6fense nationale et, par voie
de cons6quence, certaines autres lois .

[Sanctionn6e le 8 mai 1967 .]

SA Majest6, sur 1'avis et du consentement du S6nat et d e
la Chambre des communes du Canada, d6cr6te :

TITRE ABR19(ilA .

S . R., cc . 184,
310 ;
1952-1953,
cc. 6, 24 ;
1953-1954,
cc. 13, 21, 40 ;
1955 c . 28;
1958, o . 18;
1959, c . 5 ;
1964-1965,
c. 21 .

1. La pr6sente loi peut 6tre citee sous le titre : TitreabrW.
Loi sur la r6organisadion des Forces eanadiennes .

64. Les lois et les parties de lois 6noncdes A 1'Annexe
B sont abrog6es ou modifides de la mani6re et dans la mesure
qu'indique cette annexe .

Lois vis6es

. . .

ANNEXE B.

Modifications et abrogation s

Abrogation ou modificatio n

Loi sur les secrets 1 . L'alin6a d) de Particle 2 est abrog6 et rem-
officiels, S.R., c . 198. plac6 par le suivant :

ed) amunitions de guerre)) signifie les armes,
le mat6riel ou les munitions de guerre,
les fournitures militaires ou tout article
susceptible d'9tre converti en Fun des
susdits ou qui peut @tre utilisable dans
leur production ; u
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ANNEXE B-Suite

Lois vis6es Abrogation ou modificatio n

2 . Le sous-alinea (i) de 1'alinda g) de Particle 2
est abroge et remplac6 par le suivant :

a(i) tout ouvrage de defense appartenant
A Sa Majestd, ou occupe ou utilis6
par Elle ou pour son compte, y
compris les arsenaux, les stations ou
dtablissements des forces armees, les
usines, les chantiers de construction
maritime, les mines, les r6gions
mini6res, les camps, les navires, les
adronefs, les postes ou bureaux de
t6legraphe, de t4l6phone, de radio-
t6legraphie ou de transmission, et
les endroits utilis6s en vue de la
construction, de la r6paration, de la
fabrication ou de 1'emmagasinage de
munitions de guerre ou des croquis,
plans ou modeles, ou des documents
y afferents, ou en vue de 1'obtention
de metaux, d'huiles ou de min6raux
en usage en temps de guerre ;))

3. L'alinda a) du paragraphe (1) de Particle 5
est abrog6 et remplac 6 par is suivant :

ca) endosse ou porte, sans autoritd l dgitime,
un uniforme militaire ou de la police,
ou autre uniforme officiel, ou tout
uniforme qui y ressemble au point
d'@tre susceptible d'induire en erreur,
ou se repr4sente faussement comme dtant
une personne qui est ou a 60 autoris6e
A endosser ou porter un tel uniforme ; u

4. L'alin6a c) du paragraphe (1) de Particle 5
est abroge et remplac6 par le suivant :

«c) forge, altere ou falsifie tout passeport,
ou une passe, un permis, un certificat
ou une autorisation officielle ou emise
par 1'autorit6 militaire ou la police, ou
tout autre document d'une nature
semblable (ci-aprbs design6 ((document
officielu au prdsent article), ou qui utilise
ou a en. sa possession un tel document
officiel forgd, alt6r6 ou irr6gulier ; u
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ANNEXE B-Suite

Lois vis6es Abrogation ou modificatio n

5. L'alin6a e) du paragraphe (1) de Particle 5
est abrog6 et remplac6 par le suivant :

ae) utilise ou a en sa possession ou sous son
contr8le, sans 1'autorisation du d6-
partement du gouvernement ou de
1'autorit6 en cause, une matrice, un
sceau ou un timbre d'un d4partement du
gouvernement ou appartenant A ce
dernier ou utilis6, fabriqu6 ou fourni
par un semblable d6partement ou une
autorit6 diplomatique ou militaire nom-
m6e par Sa Majest6 ou agissant sous son
autorit6, ou une matrice, un sceau ou un
timbre qui y ressemble au point d'@tre
susceptible d'induire en erreur, ou
contrefait cette matrice, ce sceau ou ce
timbre, ou utilise ou a en sa possession
ou sous son contr8le une telle matrice,
un tel sceau ou un tel timbre contre-
fait ; u
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CHAPTER 198 .

An Act respecting Official Secrets .

SHORT TITLE .

t1. This Act may be cited as the Official Secrets Act . B ~ ~
1939, c. 49, s. 1 .

INTERPRETATION .

2. In this Act,
(a) "Attorney General" means the Attorney General of

Canada ;
(b) "document" includes part of a document ;
(c) "model" includes design, pattern and specimen ;
(d) "munitions of war" means arms, ammunition, imple-

ments or munitions of war, army, naval or air stores,
or any articles deemed capable of being converted
thereinto, or made useful in the production thereof ;

(e) "offence under this Act" includes any act, omission,
or other thing that is punishable hereunder ;

(f) "office under Her Majesty" includes any office or
employment in or under any department or branch of
the Government of Canada or of any province, and
any o ffice or employment in, on or under any board,
commiss,on, corporation or other body that is an agent
of Her Majesty in right of Canada or any province ;

(g) "prohibited place" mean s
(i) any work of defence belonging to or occupied

or used by or on behalf of Her Majesty including
arsenals, naval, army or air force establishments
or stations, factories, dockyards, mines, minefields,
camps . ships. aircraft, telegraph, telephone, wire-
less or signal stations or offices, and places used for
the purpose of building, repairing,. making or stor-
ing'any munitions of war or any sketches, plans,
models, or documents relating thereto, or for the
purpose of getting any metals, oil or minerals of
use in time of war,

Definitions.

"Attorner
General .'

"Document."

"Model ."

"Munitions
of war ."

"Offence
under this
Act."
«nffice
under Her
Majesty ."

"Prohibited
place . "
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2 Chap. 198. Official Secrets Act.

(ii) any place not belonging to Her Majesty where
any munitions of war or any sketches, models,
plans or documents . relating thereto, are being
made, repaired, gotten or stored under contract
with, or with any person on behalf of, Her Majesty,
or otherwise on behalf of Her Majesty, an d

(iii) any place that is for the time being declared
by order of the Governor in Council to be a pro-
hibited place on the ground that information with
respect thereto or damage thereto would be useful
to a foreign power ;

"Sketch!' (h) "sketch" includes apy mode of representing any
place or thing ;

"Senior (i) "senior police officer" means any officer of the Royal
lice Canadian Mounted Police not below the rank of

Inspector ; Inspector; any officer of any provincial police force o f
a like or superior rank ; the chief constable of any city
or town with a population of not less than ten
thousand ; or any person upon whom the powers of a
senior police officer are for the purposes of this Act
conferred by the Governor in Council ;

Reference (j) any reference to Her Majesty means Her Majesty in
to Her
Majesty. right of Canada or of any province ; • and
Communi- (k) expressions referring to communicating or receiving
°ating °r include -an communicating or receiving, whether i nreceiving. Y g

whole or in part, and whether the sketch, plan, model,
article, note, document or information itself or the
substance, effect, . or description thereof only is com-
municated or received ; expressions referring to obtain-
ing or retaining any sketch, plan, model, article, note,
or document, include the copying or causing to be
copied . the whole or any part of any sketch, plan,
model, article, note, or document ; and expressions
referring to the communication of any sketch, plan,
model, article, note or document include the transfer
or transmission of the sketch, plan, model, article,
note or document . 1939, c. 49, s . 2 ; 1950, c . 46, s . 1 .

Spying. 3. (1) Every person who, for any purpose prejudicial
to the safety or interests of the State ,

(a) approaches, inspects, passes over, or is in the neigh-
bourhood of, or enters any prohibited place ;

(b) makes any sketch, 'plan, model or note that is cal-
culated to be or might be or is intended to be directly
or indirectly useful to a foreign power ; or

(c) obtains, collects, records, or publishes, or -communi-
cates to any other person any secret official code word ,
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or pass word, or any sketch, plan, model, article, or
note, or other document or information that is calcu-
lated to be or might be or is intended to be directly or
indirectly useful to a foreign power ;

is guilty of an offence under this Act.
(2) On a prosecution under this section, it is not neces- Accused

sary to show that the accused person . was guilty of any e~~°n mayconvicted
particular act tending to show a purpose prejudicial to the if Purpose
safety or interests of the State, and, notwithstanding that ~~e~afety
no such act is proved against him ; he may be convicted if, of the State .
from the circumstances of the case, or his conduct, or his
known character as proved, it appears that his purpose was
a purpose prejudicial to the safety or interests of the State ;
and if any sketch, plan, model, article, note, document or
information relating to .or .used in any prohibited place, or
anything in such a place, or any secret official code word or
pass word is made, obtained, collected, recorded, published
or communicated by any person other than a person acting
under lawful authority, it shall be deemed to have been
made, obtained, collected, recorded, published or com-
municated for a purpose prejudicial to the safety or interests
of the State unless the contrary is proved.

(3) In any proceedings against a person for an offence communi-
under this section, the fact that he has been in comm.muni- cation with

agent o f
cation with, or attempted to communicate with ; an agent foreign
of a foreign ower * whether within or -without Canada ls power; etc,

power,*> > sufficient

evidence that he has, for a purpose prejudicial to the evidence .
safety or interests of the State, obtained or attempted to
obtain information that is calculated to be or might be
or is intended to be directly or indirectly useful to a foreign
power.

(4) For the purpose of this section, but without prejudice d~gto on
to the generality of the foregoing provision have been in

(a) a person shall; unless he proves the contrary, be 0e MM11111-
cation with

deemed to have been in communication with an agent agent of a
of a foreign power if foreign

(i) he has, either within or without Canada, visited power
.

the address of an agent of a foreign power or con-
sorted or associated with such agent, or

(ii) either within or without Canada, the name or
address of, or any other information regarding-such
an agent has been found in his possession,- or has
been supplied by him to* any other person, or has
been obtained by him from any other person ;

(b) "an agent of a foreign _power" includes any person "An spent of

who is or has been or is reasonably suspected of being ~We=~~°
or having been employed by a foreign power either defined .
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4 Chap. 198. Official Secrets Act .

directly or indirectly for the purpose of committing an
act, either within or without Canada, prejudicial to
the safety or interests of the State, or who has or is
reasonably suspected of having, either within or with-
out Canada, committed, or attempted to commit, such
an act in the interests of a foreign power ; and

when (c) any address, whether within or without Canada,
address reasonably suspected of being an address used for the
that of anagent of receipt of communications intended for an agent of a
a foreign foreign power, or any address at which such an agent
p°`°er' resides, or to which he resorts for the purpose of givin g

or receiving communications, or at which he carries on
any business, shall be deemed to be the address of an
agent of a foreign power, and communications
addressed to such an address to be communications
with such an agent . 1939, c . 49, s . 3 .

Wrongful 4 . (1) Every person who, having in his possession or
communi- control any secret official code word, or pass word, or anycation, etc ., ;ietch, plan, model, article, note, document or information
information. that relates to or is used in a prohibited place or anythin g

in such a place, or that has been made or obtained in con-
travention of this Act, or that has been entrusted in
confidence to him by any person holding office under Her
Majesty, or that he has obtained or to which he has had
access while subject to the Code of Service Discipline within
the meaning of the National Defence Act or owing to his
position as a person who holds or has held office under Her
Majesty, or as a person who holds or has held a contract
made on behalf of Her Majesty, or a contract the perfor-
mance of which in whole or in part is carried out in a pro-
hibited place, or as a person who is or has been employed
under a person who holds or has held such an office or
contract,

(a) communicates the code word, pass word, sketch,
plan, model, article, note, document or information to
any person, other than a person to whom he is author-
ized to communicate with, or a person to whom it is
in the interest of the State his duty to communicate
it ;

(b) uses the information in his possession for the benefit
of any foreign power or in any other manner prejudicial
to the safety or interests of the State ;

(c) retains the sketch, plan, model, article, note, or
document in his possession or control when he has no
right to retain it or when it .is contrary to his duty
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to retain it or fails to comply with all -directions issued
by lawful authority with regard to the return or dis-
posal thereof ; or

(d) fails to take reasonable care of, or so conducts him-
self as to endanger the safety of the sketch, plan,
model, article, note, document, secret official code word
or pass word or information ;

is guilty of an offenee under this Act.

(2) Every person who, having in his possession or con- Communi-
trol any sketch, plan, model, article, note, document or ~e~tch.plan,
information that relates to munitions of war, communicates moael,ek .
it directly or indirectly to any foreign power, or in an y
other manner prejudicial- to the safety or interests of the
State, is guilty of an' offence under this Act.

(3) Every person who receives any secret official code tteceivin
word, or pass word,' or sketch, plan, model, article, note, ~~~h° ~
document or information, knowing, or having reasonable
ground to believe; at the time when he receives it, that the
code word, pass word, 'sketch, plan, model, article, note,
document or information is communicated to him in contra-
vention of this Act, is guilty of an offence under this Act,
unless he proves that the communication to him of the
code word, pass word, sketch, plan . model, article, note,
document or information was contrary to his desire.

(4) Every person wh o
(a) retains for any purpose prejudicial to the safety or Retaining

interests of the State any official document, whether a~c,~ent,
or not completed or issued for use, when he has no right etc.
to retain it . or when it is contrary .to his duty to retain
it, or fails to comply with any directions issued by any
Government department or any person authorized by
such department with regard to the return or disposal
thereof ; or

(b) allows any other person to have possession of any An oWing
offic ;al document. issued for his use alone, or com- other
municates any secret official code word or pass word so possession .
issued. or, without lawful authority or excuse, has i n
his possession any official document or 'secret official
code word or pass -word issued for the use of some person
other than himself, or on obtaining possession of any
official document by finding or otherwise, neglects or
fails to restore it to the person or authority-by whom or
for whose use it was issued, or to a police constable ;

is guilty of an offence under this Act. 1939; c: 49,'-s. 4;'
1951 (2nd Sess.), c. 7, q . 28 .
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Unauthor- S . (1) Every person who, for the purpose of gaining
~,fo use of admission, or of assisting any other person to gain admis-
falsifiaation sion, to a prohibited place, or for any other purpose pre-
forg~ ~' judicial to the safety or interests of the State,

pereonatioa (a) uses or wears, without lawful authority, any naval,
a d~ ent& army, air force, police or other official uniform or any

uniform so nearly resembliz}F the 'same as to be cal-
culated to deceive, or falsely represents himself to be a
person who is or has been entitled to use or wear any
such uniform ;

(b) orally, or in writing in any declaration or application,
or in any document signed by him or on his behalf,
knowingly makes or connives at the making of any
false statement or any omission ;

(c) forges, alters, or tampers with any passport or any
naval, army, air force, police or official pass, permit,
certificate, licence or other document of a similar char-
acter, (hereinafter in this section referred to as an
official document), or uses or has in his possession any
such forged, altered, or irregular official document ;

(d) personates, or falsely represents himself to be a
person holding, or in the employment of a person
ho~riing, office under Her Majesty, or to be or not to be a
person to whom an official document . or secret official
code word or paw word has been duly issued or com-
municated, or with intent to obtain an official docu-
ment, secret official code word or pass word, whether
for himself or any other person, knowingly makes any
false statement ; or

(e) uses, or has in his possession or under his control,
without the authority of the Government department
or the authority concerned, any die, seal; or stamp
of or belonging to, or used, made, or provided by any
Government department, or by any diplomatic, naval,
army, or air force authority appointed by or acting
under the authority of Her Majesty, or any die, seal
or stamp, so nearly resembling any such die, seal or
stamp as to be calculated to deceive, or counterfeits
any such die, seal or stesnp, or uses, or has in his
possession, or under his control, any such counter-
feited die, seal or stamp ;

is guilty of an offence under this Act .

Unlawful (2) Every person who, without lawful authority or excuse,
dealing with manufactures or sells, or has in his possession for sale any
e~ , ~~N such, die, seal or stamp as aforesaid, is guilty of an offence

under this Act. 1939, c. 49, a. 5 .
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6. -No person in the vicinity of any prohibited place Interfering
shall obstruct, knowingly mislead or otherwise interfere 'ith officer s

of the police
with or impede any constable or police officer, or any or members
member of Her Majesty's forces engaged on guard, sentry ; M H~y'g
patrol, or other similar duty in relation to the prohibited forces .

place, and every person who acts in contravention of, or
fails to comply with, this provision, is guilty of an offence
under this Act. 1939, c. 49, s . 6 .

7. (1) Where it appears to the Minister of Justice that Power to
such a course is expedient in the public interest, he may, require theproduction
by warrant under his hand, require any person who owns of
or controls any telegraphic cable or wire, or any apparatus telegrame'
for wireless telegraphy, used for the sending or receipt of
telegrams to or from any place out of Canada, to produce
to him, or to any person named in the warrant, the originals
and transcripts, either of all telegrams, or of telegrams of
any specified class or description, or of telegrams sent from
or addressed to any specified person or place, sent to or
received from any place out of Canada by means of any
such cable, wire, or apparatus and all other papers relating
to any such telegram as aforesaid .

(2) Every person who, on being required to produce any Refusing or
such original *or transcript or paper as aforesaid, refuses neglectin

g

,or neglects to do so is guilty of an offence under this Act, orlsinal. ete•
and is for each offence, liable on summary conviction t o
imprisonment, with or without hard labour, for a term not penalty
exceeding three months, or to a fine not exceeding two
hundred dollars, or to both such imprisonment and fine .
1939, c . 49, s. 7 .

8. Every person who knowingly harbours any person Hgrbourmg
whom he knows, or has reasonable grounds for supposing, spies '
to be a person who is about to commit or who has com-
mitted an offence under this Act, or knowingly permits to
meet or assemble in any premises in his occupation or under
his control any such persons, and every person who, having
harboured any such person, or permitted to meet or
assemble in . any premises in his occupation or under his
control any such persons, wilfully omits or refuses to dis-
close to a senior police officer any information that it is in
his power to give in relation to any such person, is guilty
of an offence under this Act . 1939, c . 49, s . 8.

9. Every person who attempts to commit any offence Atten,yt .,
under this Act, or solicits or incites or endeavours to per- ~'~~~
suade another person to commit an offence, or aids or abets
and does any act preparatory to the commission of a n
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offence under this Act, is guilty of an offence under this Act
and is liable to the same punishment, and to be proceeded
against in the same manner, as if he had committed the
offence. 1939, c. 49, s . 9 .

Power to 10. Every person who is found committing an offence
arrest under this Act, or who is reasonably suspected of havingY - g
warrant• committed, or having attempted to commit, or being about

to commit, such an offence, may be arrested without a
warrant and detained by any constable or police officer .
1939, c . 49, s . 10.

Search 11. (1) If a justice of the peace is satisfied by infor-
warrante . mation on oath that there is reasonable ground for sus-

pecting that an offence under this Act has been or is about
to be committed, he may grant a search warrant authorizing
any constable named therein, to enter at any time any
premises or place named in the warrant, if necessary by
force, and to search the premises or place and every person
found therein, and to seize any sketch, plan, model, article,
note or document, or anything that is evidence of an offence
under this Act having been or being about to be committed,
that he may find on the premises or place or on any such
person, and with regard to or in connection with which he
has reasonable ground for suspecting that an offence under
this Act has been or is about to be committed .

In case of (2) Where it appears to an officer of the Royal Canadian
grea

t emergency . Mounted Police not below the rank of Superintendent tha t
the case is one of great emergency and that in the interest
of the State immediate action is necessary, -he may by a
written order under his hand give to any constable the like
authority as may be given by the warrant of a justice under
this section . 1939, c. 49, s . 11 .

Prosecution
only with
consent of
Attorney
General.

Offences
committed
outside
Canada
triable in
Canada.

12. A prosecution for an offence under this Act shall not
be instituted except by or with the consent of the Attorney
General ; except that a person charged with such an offence
may be arrested, or a warrant for his arrest may be issued
and executed, and any such person may be remanded in
custody or on bail, notwithstanding that the consent of
the Attorney General to the institution of a prosecution
for the offence has not been obtained, but no further or
other proceedings shall be taken until that consent has been
obtained. 1939, c . 49, s. 12.

13. An Act, omission or thing that would, by reason of
this Act, be punishable as an offence if committed in
Canada, is, if committed outside Canada, an offence against
this Act, triable and punishable in Canada, in the following
cases :
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(a) where the offender at the time of the commission
was a Canadian citizen within the meaning of the
Canadian Citizenship Act ; or

(b) where any code word, pass word, sketch, plan, model,
article, note, document, information or other thing
whatsoever in respect of which an offender is charged
was obtained by him, or depends upon information that
he obtained, while owing allegiance to Her Majesty .
1950, c . 46, s. 2 .

14. (1) For the purposes of the trial of a person for wf,era
an offence under this Act, the offence shall be deemed to deemed to
have been committed either at the place in which the same have been
actually was committed, or at any place in Canada in

`ommitcea'

which the offender may be found .

(2) In addition and without prejudice to any powers Publie
that a court may possess to order the exclusion of the =~„a a
public from any proceedings if, in the course of proceedings from trial .
before a court against any person for an offence under thi s
Act or the proceedings on appeal, application is made by
the prosecution, on the ground that the publication of any
evidence to be given or of any statement to be made in the
course of the proceedings would be prejudicial to the
interest of the State, that all or any portion of the public
shall be excluded during any part of the hearing, the court
may make an order to that effect, but the passing of
sentence shall in any case take place in public .

(3) Where the person guilty of an offence under this where guilty
Act is a company or corporation, every director and officer ~`~°n `Y company or
of the company or corporation is guilty of the like offence co rporation .
unless he proves that the act or omission constituting the
offence took place without his knowledge or consent. 1939,
c. 49, s . 13 .

15. (1) Where no specific penalty is provided in this p ena itie..
Act, any person who is guilty of an offence under this Act
shall be deemed to be guilty of an indictable offence and General .
is on conviction punishable by imprisonment for a term Iad i etabia
> > Y offenee.

not exceeding fourteen years ; but such person may, at the
election of the Attorney General, be prosecuted summarily anmmary
in the manner provided by the provisions of the Criminal Q0n°iecion.
Code relating to summary convictions, and, if so pros-
ecuted, is punishable by fine not exceeding five hundred
dollars, or by imprisonment not exceeding twelve months,
or by both fine and imprisonment .
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Mph'! e gai on (2) Any person charged with or convicted for an offenc e
raeAtih- under this Act shall, for the purposes of the Identificatio n
ca t io n of of Criminals Act, be deemed to be charged with or con-

minals
Act victed of an indictable offence notwithstanding that such

person is prosecuted summarily in the manner provided by
the provisions of the Criminal Code relating to summary
convictions. 1950, c . 46, s . 3 .

EDMOND CLOUTIER, C .M.G . . O .A ., D .S .P .
QUEEN'S PRINTER AND CONTROLLER OF STATIONERY

OTTAWA, 1952
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14-15-16 ELIZABETH II .

CHAP. 96

An Act to amend the National Defence Act and other Acts
in consequence thereof .

[Assented to 8th May, 1967 .]

HER Majesty, by and with the advice and consent of the
Senate and House of Commons of Canada, enacts as

follows :

SHORT TITLE .

1 . This Act may be cited as the Canadian Forces
Reorganization Act .

64. The Acts and portions of Acts set out in Sched-
ule B are repealed or amended in the manner and to the
extent indicated in that Schedule .

Act affected .

SCHEDULE B .

Amendments and Repeals.

Repeal or amendment .

R.9., cc.
184, 310 ;
1952-53, ca .
8, 24;
1953-54, co .
13, 21, 40 ;
1955, o. 28 ;
1956 . o . 18 ;
1959 . c . 5 ;
1964-65 . o . 21 .

Short title .

Official Secrets Act 1 . Paragraph (d) of section 2 is repealed and
R.S., c. 198 the following substituted therefor :

"(d) "munitions of war" means arms, am-
munition, implements or munitions of
war, military stores, or any articles
deemed capable of being converted
thereinto, or made useful in the pro-
duction thereof ;"

2. Subparagraph (i) of paragraph (g) of section
2 is repealed and the following substituted
therefor :

"(i) any work of defence belonging to
or occupied or used by or on behalf
of Her Majesty including arsenals,
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SCHEDULE B-Continued

Act affected. Repeal or amendment.

armed forces estab lishments or
stations, factories, dockyards,
mines, minefields, camps, ships,
aircraft, telegraph, telephone, wire-
less or signal stations or offices,
and places used for the purpose of
building, repairing, making or
storing any munitions of war or
any sketches, plans, models, or
documents relating thereto, or for
the purpose of getting any metals,
oil or minerals of use in time of
war „

,

3 . Paragraph (a) of subsection (1) of section 5
is repealed and the following substituted
therefor :

"(a) uses or wears, without lawful autho rity,
any military, police or other official
uniform or any uniform so nearly
resembling the same as to be calculated
to deceive, or falsely represents him-
self to be a person who is or has been
entitled to use or wear any such
uniform ;"

4. Paragraph (c) of subsection (1) of section 5
is repealed and the following substituted
therefor :

"(c) forges, alters, or tampers with any
passport or any military, police or
official pass, permit, certificate, licence
or other document of a similar char-
acter, (hereinafter in this section re-
ferred to as an official document), or
uses or has in his possession any such
forged, altered, or irregular official
document ;"

5. Paragraph (e) of subsection (1) of section 5
is repealed and the following substituted
therefor :

"(e) uses, or has in his possession or under
his control, without the authority of
the Government department or the
authority concerned, any die, seal, or
stamp of or belonging to, or used, made,
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SCHEDULE B-Continued

Act affected. Repeal or amendment.

or provided by any Government de-
partment, or by any diplomatic or
military authority appointed by or
acting under the authority of Her
Majesty, or any die, sea] or stamp, so
nearly resembling any such die, seal or
stamp as to be calculated to deceive, or
counterfeits any such die, seal or stamp,
or uses, or has in his possession, or under
his control, any such counterfeited die,
seal or stamp ;"
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